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Préface

        

        L’organisation par la
        France de la 21e conférence
        sur le climat a placé durant les
        dernières semaines de 2015 la question
        du dérèglement climatique au premier
        plan de l’actualité. L’accord « de
        Paris » qui en a résulté a été qualifié
        d’historique. Six ans après l’immense
        déconvenue de la conférence de
        Copenhague, la possibilité d’aboutir à
        un compromis entre 196 parties
        négociatrices semblait inespérée. Une
        réelle ambition est inscrite dans le
        texte de l’accord, pour préparer les
        conditions d’un avenir susceptible
        d’infléchir la courbe mondiale du
        réchauffement pour le xxie siècle.
        Mais l’engagement effectif des pays
        signataires dans la réduction de leurs
        émissions de gaz à effet de serre dans
        les toutes prochaines années sera bien
        évidemment le seul signal qui permettra
        de déterminer si l’accord de Paris a
        changé la donne.


        Une multitude
        d’événements et de conférences, des
        milliers d’observateurs et de
        négociateurs ont jalonné cette COP 21.
        Parmi cette masse d’informations et de
        déclarations, deux aspects méritent
        toutefois d’être mis en avant et qui
        éclairent toute l’actualité de l’ouvrage
        d’Elsa Richard et la pertinence de son
        travail. Pour la première fois en 20 ans
        de négociations, la question de
        l’adaptation au changement climatique a
        été traitée avec la même importance que
        la réduction des émissions de gaz à
        effet de serre. Et par ailleurs, villes,
        régions et acteurs de la société civile
        ont joué un rôle majeur ; près de 11 000
        engagements concrets ont ainsi été
        enregistrés : 2 250 villes, 150 régions,
        qui représentent 1,25 milliard
        d’habitants ; 2 025 entreprises, 424
        investisseurs, 235 organisations de la
        société civile en ont été les
        instigateurs. Au-delà des engagements
        nationaux et d’une régulation mondiale,
        l’action climatique passera par les
        acteurs des territoires.


        Nombre de régions dans
        le monde, notamment insulaires, n’ont
        pas besoin des rapports du GIEC pour
        éprouver au quotidien que le changement
        climatique n’est pas une projection
        lointaine mais bien une réalité qui
        modifie radicalement les conditions de
        vie locale. À l’échelle française, le
        changement climatique est longtemps
        resté un phénomène invisible, à
        l’exception d’enjeux territoriaux
        particuliers comme par exemple le recul
        des glaciers ou de l’enneigement dans
        les zones montagneuses. Pourtant, il
        n’est guère de semaine sans qu’un
        phénomène météorologique exceptionnel ne
        vienne rappeler que les conditions
        climatiques qui ont présidé au
        développement des territoires jusqu’à
        leur équilibre actuel, se transforment à
        une vitesse inédite. Douceur hivernale
        record, pluviométrie inégalement
        répartie, recul du trait de côte,
        rythmes biologiques perturbés, périodes
        de canicule... les impacts du changement
        climatique sont déjà à l’œuvre et
        affecteront durablement et de façon
        croissante le cycle de l’eau et les
        écosystèmes, les activités économiques
        notamment l’agriculture, l’habitat et la
        santé, en un mot nos modes de vie, tels
        que nous les connaissons
        aujourd’hui.


        Le problème « climat »
        est posé et aucun des acteurs engagés
        dans la planification territoriale ne
        peut plus l’ignorer. Nous sommes
        nécessairement plongés dans une inertie
        climatique : quand bien même le monde
        stabiliserait voire réduirait ses
        émissions de gaz à effet de serre,
        l’impact des émissions passées conduira
        à un réchauffement global des
        températures sur les prochaines
        décennies. Intégrer cette dimension dans
        l’élaboration des politiques
        territoriales, c’est le propre de
        l’adaptation telle qu’elle a jusqu’ici
        été appréhendée, pour a
        minima éviter une inertie de la
        gouvernance face au défi climatique.


        L’adaptation
        comme révélateur
        de choix politiques


        Prôner l’adaptation au
        changement climatique, a longtemps été
        perçu comme baisser les bras. Cette
        situation évolue rapidement : la
        dernière décennie, à l’échelon national
        et international, a permis de formaliser
        le contenu de l’adaptation et de la
        placer comme un volet nécessairement
        complémentaire de l’atténuation (la
        réduction des émissions). En faisant le
        constat que nous éprouvons et que nous
        subirons les changements climatiques
        mais que nous faisons également ce
        climat, nous reconnaissons que
        l’adaptation et l’atténuation doivent
        aller de pair.


        En effectuant une
        relecture approfondie de cette notion de
        l’adaptation et en en précisant les
        contours conceptuels, Elsa Richard nous
        incite à poser un regard résolument
        volontariste sur ce sujet. Ainsi,
        l’adaptation, ce n’est pas la
        résignation face à une évolution jugée
        inéluctable. Différentes réponses d’ajustement
        s’offrent à nous, qui ont en commun la
        prise de décision et l’anticipation. On
        peut s’adapter pour que « rien ne
        change » ou à l’opposé, promouvoir une
        stratégie d’acceptation du changement
        climatique conduisant à modifier en
        profondeur nos modes de vie. Mais la
        réflexion portée par cet ouvrage amène
        le lecteur à se réinterroger en premier
        lieu sur notre vulnérabilité face aux
        différentes crises – le changement
        climatique en étant une qui exacerbe
        toutes les autres. En posant ce
        diagnostic sur les dynamiques
        territoriales, Elsa Richard nous invite
        à examiner leur degré de résilience.
        Dans ce contexte, si le changement
        climatique – dont les impacts sont
        rappelés dans l’ouvrage – est un enjeu
        spécifique pour l’aménagement des
        territoires, il ne met en lumière que
        certaines des spécificités
        territoriales. La spécialisation
        économique d’une région donnée sur des
        activités climato-dépendantes est une
        illustration de la vulnérabilité
        climatique. L’ampleur et la nature de
        cette spécialisation peuvent constituer
        d’autres freins à toute évolution de
        l’aménagement du territoire
        concerné.


        L’adaptation, qu’elle
        qu’en soient ses contours, est ainsi au
        cœur de toute politique, de toute
        pratique d’aménagement du territoire.
        Les dérèglements climatiques, en
        introduisant un horizon temporel inédit
        et des modifications profondes et
        quasi-irréversibles de l’environnement
        territorial, imposent cependant de
        changer l’ensemble des outils de la
        planification.


        Alors bien évidemment,
        s’adapter à l’évolution du climat et
        promouvoir des pratiques d’aménagement
        du territoire peut sembler une réelle
        gageure pour les acteurs en région, dans
        un contexte d’incertitude en ce qui
        concerne la gravité et l’échéancier des
        incidences du changement climatique.
        Cela justifie d’autant plus de se saisir
        du sujet et de comprendre l’opportunité
        que constitue l’action territoriale,
        notamment publique, à cette fin. Si le
        changement climatique est avant tout
        global, l’appréhension locale de ses
        implications et des leviers dont les
        territoires disposent, est
        obligatoire.


        L’adaptation
        comme objet de
        préoccupation incontournable pour
        l’action locale


        La maxime qui revient
        en boucle quand on aborde le
        développement durable, c’est le « penser
        global, agir local »[1]. Et si, pour
        intégrer pleinement les enjeux de
        l’adaptation au changement climatique,
        il fallait inverser la formule : penser
        local, agir global ? Ce sont bien les
        conséquences locales des dérèglements
        climatiques qui justifient l’adaptation.
        C’est en premier lieu à l’échelle des
        matérialités des changements
        climatiques, c’est-à-dire à l’échelle
        locale, que doit être pensée
        l’adaptation. Les actions peuvent
        ensuite être mises en œuvre au niveau
        local, en réponse aux changements
        observés, mais également à des niveaux
        plus haut. L’adaptation au changement
        climatique, c’est avant tout une
        question de planification, d’utilisation
        de tous les leviers locaux dont
        disposent les décideurs et les acteurs
        des territoires. Cette stratégie
        prospective suppose l’articulation avec
        une action et des outils nationaux et
        internationaux. Ce qu’a montré notamment
        la récente évaluation du Plan national
        d’adaptation au changement climatique[2],
        c’est qu’il ne s’agit plus de décliner
        localement des orientations définies à
        l’échelon national. L’intégration de
        l’adaptation aux changements climatiques
        dans les politiques territoriales
        suppose un dialogue de toutes les
        strates de gouvernance et une
        collaboration de toutes les « parties
        prenantes » de l’aménagement du
        territoire. Ce que révèle ce rapport
        d’évaluation et qui vient conforter
        l’analyse qu’opère Elsa Richard dans les
        quelques exemples qu’elle met en avant,
        c’est le passage du concept à la réalité
        opérationnelle lorsqu’on aborde
        l’adaptation. Plusieurs approches
        stratégiques développées récemment
        soulignent que désormais, en matière de
        planification, le changement climatique
        est une composante clé ; la gestion
        intégrée du trait de côte, les schémas
        et conventions de massif montagneux ou
        l’engagement des bassins hydrographiques
        dans la déclinaison du plan national
        d’adaptation, témoignent d’une
        mobilisation territoriale accrue.


        La mise à disposition
        de connaissances[3]
        permettant à chacun d’anticiper les
        évolutions attendues pour le climat en
        France durant le xxie siècle,
        facilite l’élaboration et la mise en
        œuvre de mesures opérationnelles pour
        adapter les activités économiques ou les
        services les plus menacées par le
        changement climatique. L’intégration de
        l’adaptation au changement climatique
        dans les politiques territoriales
        susceptibles de la porter n’est pas, ou
        n’est plus, un obstacle technique ou une
        problématique scientifique : il s’agit
        avant tout d’une démarche politique
        permettant de préparer un territoire à
        des usages futurs. L’adaptation aux
        changements climatiques peut devenir une
        réelle opportunité de retrouver les
        « marqueurs », l’identité d’un
        territoire et de mettre en place une
        stratégie efficace de développement
        au-delà d’un simple ajustement.
        L’adaptation peut, certes, être vécue
        comme une contrainte supplémentaire que
        rien n’empêchera d’éviter, mais elle
        peut à l’inverse fournir de nouveaux
        arguments d’attractivité.


        Et cette réflexion
        n’engage pas que les seuls territoires
        d’ores et déjà fragilisés par les
        impacts du changement climatique (zones
        côtières et montagneuses, vignobles...).
        Certains territoires pour lesquels les
        signes du changement climatique sont
        très diffus et les incidences minimes,
        fournissent cependant des exemples de
        mobilisation de la sphère publique et/ou
        citoyenne. Des régions au-delà de la
        déclinaison nationale de plans d’action
        prennent en main les différentes
        facettes de ce nouveau défi pour
        l’aménagement des territoires :
        l’observation, l’atténuation et
        l’adaptation. Cette appropriation peut
        prendre appui sur des exercices de
        prospective comme en région Centre[4]. Des parcs
        naturels régionaux, des
        intercommunalités anticipent et
        développent de nombreux projets, en lien
        avec la maîtrise de leurs flux d’énergie
        ou de gestion des risques mais pas
        uniquement. Ainsi, par exemple la
        Communauté d’Agglo du Pays de Romans
        plante et entretient des haies[5] dans le cadre
        de son plan climat territorial. Enfin,
        en France et à l’étranger, les villes
        sont devenues un des maillons les plus
        impliqués[6].
        C’est ainsi que ces acteurs territoriaux
        ainsi que les citoyens, ONG et le
        secteur privé ont joué un rôle marquant
        à l’occasion de la COP 21[7].


        L’adaptation
        comme invitation
        à la nécessaire mise en débat de nos
        choix de société


        Ce que révèlent ces
        différentes initiatives sur la question
        de l’adaptation au changement
        climatique, c’est d’une certaine manière
        une redécouverte de notre dépendance à
        la nature. Nos sociétés ont évolué, sous
        l’impulsion des révolutions
        industrielles et technologiques, vers
        une dissociation quasi-totale de l’homme
        et de la nature et vers une dépendance
        croissante de l’homme à ses outils. Or,
        comme le rappelait Serge Moscovici :
        « La nature n’est pas quelque chose
        d’extérieur. Nous ne nous y adaptons pas ;
        nous en dépendons car nous l’avons faite
        autant qu’elle nous a faits. C’est même
        en faisant la nature que nous la
        connaissons. La nature est un produit de
        l’histoire humaine. » Les mêmes propos
        pourraient aujourd’hui être tenus pour
        le changement climatique. Ce que
        rappellent ainsi la thèse d’Elsa Richard
        et cet ouvrage qui en est tiré, c’est
        l’incontournable évolution de
        l’aménagement du territoire vers une
        plus grande acceptation de la dépendance
        à la nature.


        L’enfermement accru de
        nos systèmes de pensée et de gouvernance
        dans la technosphère a fini par nous
        faire oublier que la prévisibilité
        totale n’existe pas. Et l’incertitude,
        quand elle est admise, a pu servir de
        prétexte à l’inaction.


        Le changement
        climatique doit devenir un objet de
        débat au sein des territoires ; les
        acteurs de la gouvernance locale
        sauront-ils en être les promoteurs ?
        La relation descendante habituellement
        pratiquée doit laisser la place à de
        nouveaux modes de planification, de
        partage de la décision et d’échanges de
        l’information. Le sujet n’est plus
        l’apanage d’une communauté scientifique
        internationale ; il s’invite au plus
        près de chaque citoyen comme le montre
        le fourmillement d’initiatives,
        d’engagements et d’innovations que cet
        enjeu suscite dorénavant. Pour que
        chacun devienne acteur, il y a bien
        évidemment un enjeu d’appropriation de
        la connaissance ; en ayant conscience
        que celle qui est produite localement et
        la mémoire collective (ou le « retour
        d’expérience ») joueront un rôle
        déterminant. L’interdisciplinarité est
        également un élément clé pour que
        l’expertise technique et scientifique
        puisse percoler à l’échelon des
        différents niveaux d’intervention
        territoriale. Ce transfert de
        connaissances pour qu’émerge une culture
        commune est une des clés de la
        mobilisation locale et cet ouvrage le
        met bien en évidence, au travers
        notamment de ceux qu’Elsa Richard
        désigne comme les « médiateurs de la
        connaissance ».


        Il appartient
        cependant aux échelons locaux comme
        nationaux d’assurer la cohérence des
        leviers dont ils disposent ou qu’ils
        peuvent susciter. Bien sûr, des
        instruments comme la taxation carbone ou
        la fin du soutien aux énergies fossiles
        semblent des pré-conditions à une action
        efficace vis-à-vis du réchauffement
        climatique. Bien sûr, il faudra pouvoir
        généraliser ce qui apparaît comme des
        initiatives innovantes et pionnières.
        Bien sûr, l’adaptation aux changements
        climatiques va modifier l’ensemble des
        secteurs de la société, de nos modes de
        déplacement à l’habitat en passant par
        notre économie ou encore la formation.
        Et ce faisant, elle transformera les
        pratiques d’aménagement du territoire.
        Pour être cependant opérante, elle doit
        s’appuyer sur des acteurs lucides et
        déterminés, informés et conscients des
        enjeux. C’est aujourd’hui qu’il leur
        faut discerner les modes d’évolution
        futurs des territoires pour que le
        changement climatique puisse accompagner
        la mutation des modèles de
        développement. C’est aujourd’hui qu’il
        leur appartient de se saisir de
        l’aménagement du territoire comme le
        lieu idéal de mise en œuvre de
        l’adaptation au changement
        climatique.


        Valéry Morard[8]

      

      



 1. Utilisée par René
        Dubos lors du 1er sommet
        mondial sur l’environnement à Stockholm
        en 1972, reprise de Jacques
        Ellul.






 2. CGEDD,
        2015, Évaluation du Plan
        national d’adaptation au changement
        climatique – rapport no 010178-01,
        établi par Geoffroy Caude
        (coordonnateur), Patrick Lavarde,
        Mireille Viora avec la collaboration de
        Martin Guespéreau.






 3. Notamment les
        volumes 4 et 5 du Climat de la France
        au xxie
        siècle, expertise collective sous
        la conduite de Jean Jouzel ou le portail
        DRIAS [http://www.drias-climat.fr/ ].






 4. 38,3 oC le
        matin... à l’ombre : s’adapter au
        changement climatique en région
        Centre-Val de Loire, section
        prospective du Conseil économique,
        social et environnemental de la Région
        Centre Val de Loire, novembre
        2015.






 5. Les
        haies ont un rôle primordial pour la
        biodiversité et dans le cycle de l’eau
        (meilleure infiltration, filtration,
        maintien d’une humidité des sols, lutte
        contre l’érosion des sols...). Elles
        contribuent à stocker du
        carbone.






 6. La
        plateforme Climate Adapt développée par
        l’Agence européenne de l’environnement
        donne un aperçu des différentes
        initiatives développées en Europe,
        notamment à l’échelon de grandes villes
        [http://climate-adapt.eea.europa.eu/ ],
        [http://mayors-adapt.eu/fr/ ].






 7. La
        plateforme NAZCA enregistre les
        engagements des entreprises, des villes
        et différentes collectivités locales et
        autres investisseurs pour s’attaquer au
        changement climatique et à ses
        conséquences [http://climateaction.unfccc.int/ ],
        le site 350.org recense
        et met en contact les différentes
        initiatives citoyennes et actions autour
        du climat.






 8. Valéry
        Morard est ingénieur général des Ponts,
        des Eaux et Forêts ; sous-directeur de
        l’information environnementale au sein
        du service Statistique du ministère
        chargé de l’Environnement ; il
        représente la France au conseil
        d’administration de l’Agence européenne
        de l’environnement et a co-présidé le
        rapport de la section prospective du
        CESER, Centre sur l’adaptation au
        changement climatique (voir note
        4).









Introduction
        générale

        

        La thèse développée
        ici vise à caractériser la prise en
        compte des effets des changements
        climatiques (CC) par l’action locale.
        Elle cherche à comprendre comment la
        question de l’adaptation aux changements
        climatiques (ACC), posée aux niveaux
        international et national comme une
        préoccupation majeure nécessitant une
        réponse collective, est traduite et
        déclinée à l’échelle des territoires. Si
        le phénomène de changement anthropique
        du climat est un problème
        environnemental planétaire, les effets
        se manifestent de l’échelle globale
        jusqu’au niveau très local. Et malgré
        les incertitudes durables sur la nature
        et l’ampleur des changements locaux du
        climat, différentes formes d’injonction
        législative et politique incitent
        aujourd’hui les acteurs locaux à
        intégrer les effets des CC dans leurs
        politiques au sein de l’action locale.
        Les modalités de construction de ces
        adaptations aux changements climatiques
        restent encore largement méconnues. Le
        niveau territorial constitue pourtant
        une échelle d’observation privilégiée
        pour appréhender la question de
        l’adaptation locale à un problème
        global. Cette thèse cherche à
        approfondir l’action des territoires
        face au problème climat sur la base de
        l’analyse de la construction de l’action
        locale d’ACC. C’est la compréhension des
        modalités de déclinaison territoriale et
        opérationnelle de l’adaptation aux
        changements climatiques qui constitue le
        cœur de la thèse.


        Le changement
        anthropique du climat


        Les changements
        climatiques constituent à la fois un
        élément emblématique des problèmes
        environnementaux globaux et un enjeu
        historique du développement durable. Si
        l’effet de serre est d’abord un
        phénomène naturel, ayant permis le
        développement de la vie sur Terre, il
        apparaît aujourd’hui modifié sous
        l’influence des activités humaines qui
        contribuent à l’augmentation des
        concentrations de gaz à effet de serre
        (GES) dans l’atmosphère. C’est cette
        « dérive anthropogénique de l’effet de
        serre » qui traduit l’impact écologique
        global du développement de l’humanité
        depuis la révolution thermo-industrielle
        (Grinevald, 1990) et que nous appelons
        « changements climatiques ». Ces
        derniers sont définis dans la Convention
        cadre des Nations unies sur les
        changements climatiques (CCNUCC) comme
        « des changements de climat qui sont
        attribués directement ou indirectement à
        une activité humaine altérant la
        composition de l’atmosphère mondiale et
        qui viennent s’ajouter à la variabilité
        naturelle du climat observée au cours de
        périodes comparables
            [9]
           ». Les avancées récentes sur
        l’évolution du climat participent au
        constat d’une accélération des
        changements environnementaux planétaires
        et fondent la prise de conscience
        grandissante des pressions anthropiques
        globales pesant sur les sociétés. Les
        phénomènes croissants d’urbanisation, de
        démographie et de production économique,
        combinés à la révélation de changements
        environnementaux globaux, rendent de
        plus en plus complexes les possibilités
        d’appréhender le réel, et l’avenir de
        moins en moins prévisible. La
        circularité des problématiques
        environnementales est ainsi rappelée
        avec force : les sociétés humaines
        s’exposent aux conséquences des
        dégradations écologiques et du forçage
        climatique générées par les sociétés
        industrialisées elles-mêmes. En mettant
        en évidence les relations déséquilibrées
        entretenues avec une nature désormais
        modifiée, le changement anthropique du
        climat vient ainsi rappeler avec acuité
        la puissance destructrice du mythe
        prométhéen de maîtrise absolue de la
        nature. Il repose également les
        questions d’inégalités spatiales (entre
        les territoires) – par la déconnexion
        des causes et des effets du changement
        climatique notamment – et temporelles
        (entre les générations) – liée à
        l’inertie du système climatique associée
        aux longues durées de vie des gaz à
        effet de serre (plus de 100 ans pour le
        dioxyde de carbone).


        Selon le GIEC, le
        réchauffement du système climatique est
        sans équivoque, comme en attestent
        l’augmentation observée des températures
        de l’océan, la fonte de neige et de
        glace ou encore l’élévation du niveau
        moyen de la mer (IPCC, 2013).
        Globalement, la température moyenne de
        l’atmosphère a augmenté au niveau
        mondial (+ 0,6 oC en moyenne
        linéaire sur le siècle dernier
        [1901-2000] et + 0,74 oC sur les 50
        dernières années [1956-2005]), avec des
        variations sensibles selon les régions
        du globe
            [10]
          . Le niveau de la mer a augmenté
        (+ 1,8 mm/an en moyenne entre 1961
        et 2003, et + 3,1 mm/an en moyenne
        entre 1993 et 2003) avec la dilatation
        thermique des océans (pour 57 %), la
        fonte des glaciers et des calottes
        glaciaires (pour 28 %), et la rétraction
        des nappes glaciaires polaires. La
        couverture neigeuse a diminué (environ
        - 2,7 % par décennie dans l’Antarctique,
        avec un recul plus marqué en été - 7,4 %
        par décennie, depuis 1978), les régimes
        des précipitations ont globalement
        changé avec une déclinaison différenciée
        selon les régions du globe
            [11]
          , les fréquences et intensités
        des événements extrêmes semblent avoir
        évolué au cours des cinquante dernières
        années
            [12]
          . Au-delà de ces observations des
        impacts passés du changement climatique,
        des scénarios établis par le GIEC
        fournissent des fourchettes d’évolutions
        du climat pour le siècle à venir en
        fonction des trajectoires de
        développement retenues aujourd’hui par
        nos sociétés. Ainsi, les projections de
        réchauffement de l’atmosphère d’ici
        2100, par exemple, varient entre 1 et
        6 oC selon les
        scénarios (IPCC, 2013). En Europe, des
        observations et des projections sont
        également publiées par l’Agence
        européenne de l’environnement
            [13]
           (EEA, 2004) pour qui la
        sensibilité de l’Europe au changement
        climatique s’établit selon un gradient
        nord-sud : le Sud de l’Europe serait
        plus sévèrement touché que le Nord de
        l’Europe ; le climat déjà chaud et
        semi-aride du Sud de l’Europe devrait
        devenir plus chaud et plus sec, et
        menacer ses cours d’eau, la production
        agricole et la récolte de bois ; si les
        impacts y apparaissent moins forts, les
        pays nordiques seraient toutefois
        également sensibles au changement
        climatique.


        Les projections
        établies illustrent de manière
        significative l’inertie du système
        climatique. En effet, quels que soient
        les efforts fournis aujourd’hui pour
        réduire les émissions de gaz à effet de
        serre (qu’ils soient nuls ou
        considérables), la tendance climatique
        pour les cinquante prochaines années
        serait très probablement la même d’après
        les modèles. Les évolutions de la
        température de l’air commenceraient
        seulement à diverger durant la deuxième
        moitié du xxie siècle.
        Également, le réchauffement et
        l’élévation du niveau de la mer dus à
        l’homme continueraient pendant des
        siècles à cause des échelles de temps
        associées aux processus climatiques et
        aux rétroactions, même si les
        concentrations des gaz à effet de serre
        étaient stabilisées (IPCC, 2013). Par
        ces effets d’inertie propres au système
        climatique
            [14]
          , les quantités de gaz à effet de
        serre émis jusqu’à aujourd’hui induisent
        inéluctablement, et indépendamment des
        efforts fournis aujourd’hui
            [15]
          , une évolution des conditions
        climatiques actuelles auxquelles les
        sociétés doivent désormais s’adapter, à
        des degrés toutefois divers selon les
        territoires (variabilité spatiale), et
        le niveau d’atténuation atteint
        (variabilité temporelle).


        L’institutionnalisation
        de l’adaptation au changement
        climatique


        Si les premières
        publications sur le changement
        climatique datent du xixe siècle, la
        problématique du changement climatique
        fait explicitement l’objet de
        préoccupations institutionnelles depuis
        la création du GIEC en 1988
            [16]
           et le sommet de la Terre et la
        Convention cadre des Nations unies sur
        les changements climatiques (CNUCC) en
        1992. Le changement climatique (CC)
        d’origine humaine a été reconnu, à la
        suite d’une expertise internationale via les
        rapports du GIEC et de négociations
        politiques, comme un problème
        environnemental planétaire justifiant
        une action concertée des États. Il
        constitue, depuis, un nouvel objet
        d’action collective que nous nommerons
        problème
        climat. En réponse à ce problème,
        les pouvoirs publics ont formulé des politiques
        climatiques, c’est-à-dire des
        actions mises en œuvre à leur initiative
        et revendiquées comme solutions pour
        limiter voire résorber le phénomène de
        CC. L’objectif initialement formulé par
        les Nations unies était de :
        « Stabiliser [...] les concentrations de
        gaz à effet de serre dans l’atmosphère à
        un niveau qui empêche toute perturbation
        anthropique dangereuse du système
        climatique
            [17]
          . »


        Et la CCNUCC de
        préciser qu’


        « il conviendra
        d’atteindre ce niveau dans un délai
        suffisant pour que les écosystèmes
        puissent s’adapter naturellement aux
        changements climatiques, que la
        production alimentaire ne soit pas
        menacée et que le développement
        économique puisse se poursuivre d’une
        manière durable
            [18]
           ».


        Les premières réponses
        formulées par les pouvoirs publics pour
        contenir le problème climat ont ainsi
        d’abord cherché à réduire le phénomène
        en s’attaquant à la cause, c’est-à-dire
        en atténuant les émissions de GES dues
        aux activités de l’homme. À ces
        politiques dites d’atténuation
            [19]
          , s’est ajoutée progressivement,
        suite aux différents rapports du GIEC et
        aux manifestations des changements
        climatiques, une deuxième réponse
        politique visant à prendre en compte et
        à anticiper les effets des dérèglements
        climatiques qui se manifestent et se
        manifesteront sur les espaces et les
        sociétés sous des formes diverses, en
        dépit d’une réduction massive ou d’un
        arrêt des émissions anthropiques de GES.
        Il s’agit ainsi de façon complémentaire
        au volet d’atténuation,
        d’adapter les
        sociétés aux impacts, observés et
        potentiels, des changements climatiques
        (volet
        adaptation). Pour le dire
        autrement, c’est par la reconnaissance
        de l’insuffisance des politiques
        d’atténuation qu’est formulée la réponse
        d’adaptation : l’inertie du système
        climatique et l’irréversibilité du
        phénomène en cours rendent inéluctables
        les effets des CC sur les
        territoires – à des degrés toutefois
        variables selon les efforts fournis en
        termes de réduction des émissions
        anthropiques de GES. Nous reprendrons
        ainsi la définition du GIEC et
        désignerons par le terme d’adaptation aux
        changements climatiques (ACC),
        l’ensemble des démarches et actions
        visant l’ajustement des systèmes
        naturels ou humains en réponse aux
        changements climatiques ainsi qu’aux
        impacts potentiels des politiques
        climatiques, afin de réduire les effets
        négatifs et d’exploiter les opportunités
        (IPCC, 2001).


        Si l’atténuation et
        l’adaptation constituent les deux volets
        complémentaires formulés collectivement
        en réponse au problème climat, les
        attentions qui leur ont été portées
        n’ont pas été équivalentes. Longtemps
        parent pauvre des mobilisations
        institutionnelles sur le changement
        climatique, que ce soit lors du
        protocole de Kyoto ou des publications
        du GIEC, la question de l’adaptation
        émerge tardivement du point de vue de sa
        mise à l’agenda international, européen
        et national. Au niveau international, le
        sommet de Cancun a été le plus
        significatif dans la prise en compte des
        effets du changement climatique en
        adoptant un plan d’action pour
        l’adaptation – the Cancun
        Adaptation Framework – dans le
        cadre des accords de Cancún conclus à la
        16e conférence
        des parties sur le climat au Mexique en
        2010. Au niveau européen, « les
        réflexions sur l’adaptation sont
        engagées dès 2005, notamment avec la
        mise en place par la commission d’un
        groupe de travail “European Climate
        Change Programme – Working
        Group II –Impacts and adaptation”
        aboutissant à la rédaction d’un livre
        vert (CEE, 2007) puis d’un livre blanc
        (CCE, 2009) » (Bertrand, 2010). En
        France, la mission interministérielle
        sur l’effet de serre (MIES) est créée en
        1992 suite à la conférence de Rio, mais
        il faut attendre le début des années
        2000 pour que s’organise une politique
        de lutte contre le changement climatique
        effective : création de l’Observatoire
        national des effets du réchauffement
        climatique (2001), élaboration du Plan
        climat national (2004), de la Stratégie
        nationale d’adaptation (2006), et plus
        récemment l’élaboration d’un Plan
        national d’adaptation (2011).


        Le retard relatif de
        la saisie politique de l’adaptation
        s’explique en partie par l’attention
        initialement portée dans le cadre des
        négociations politiques internationales
        sur la stabilisation des émissions de
        GES dans l’atmosphère, qui fit alors de
        l’atténuation l’objet de la plupart des
        réflexions à la fois scientifique et
        politique. Par ailleurs, la dimension
        locale de la lutte contre le problème
        climat n’a pas été considérée dès le
        départ par les politiques formulées aux
        échelles internationale et nationale,
        malgré le célèbre « penser global, agir
        local
            [20]
           ». En France, tout au long des
        années 1990, la politique en matière de
        changement climatique se structure ainsi
        en l’absence des collectivités
        territoriales. Il faut attendre les
        années 2000 et la création des outils
        « plans climat-énergie territoriaux »
        pour que les politiques climatiques
        incluent une dimension locale et que les
        collectivités se saisissent de cette
        problématique. Elles prennent en compte
        le problème climat d’abord de manière
        volontaire, principalement autour de
        l’atténuation, puis ensuite de manière
        davantage réglementaire. De façon
        similaire à l’échelle internationale, la
        question de l’adaptation apparaît sur la
        scène locale le plus souvent après
        l’atténuation. Toutefois, les évolutions
        législatives récentes (lois dites
        Grenelle de 2009 et 2010), rendant
        obligatoires la réalisation des plans
        climat-énergie territoriaux (pour les
        collectivités de plus de 50 000
        habitants) et l’élaboration des schémas
        régionaux climat-air-énergie, annoncent
        une généralisation de la prise en charge
        de l’enjeu climatique et du volet
        adaptation au niveau de l’action
        territoriale. Cette évolution
        législative a introduit des obligations
        de moyens ainsi que des objectifs et des
        normes pour l’atténuation (bâtiment de
        basse consommation (BBC), rénovation
        thermique, développement de
        l’éolien...). En revanche sur la
        question de l’ACC, si la loi Grenelle
        oblige les collectivités de grande
        taille à l’intégrer et à y réfléchir,
        aucune obligation ou dispositif
        contraignant n’est formulé quant à sa
        prise en compte.


        Pourtant, si des
        incertitudes perdurent sur l’ampleur du
        phénomène et la caractérisation fine des
        conséquences du CC, les observations
        montrent des conséquences notables sur
        les territoires : déplacement des
        espèces, élévation du niveau de la mer,
        changement des régimes de précipitation,
        augmentation du nombre d’arrêtés de
        catastrophes naturelles, baisse des
        niveaux d’enneigement des massifs, fonte
        des glaciers... Des changements sont
        observés et impactent déjà certaines
        économies locales (sylviculture,
        viticulture, tourisme hivernal...),
        ainsi que l’environnement (modification
        des milieux) et certaines
        infrastructures (routes inadaptées à de
        fortes chaleurs, problème de
        dimensionnement des réseaux...). Ces
        observations, associées aux projections
        proposées par les modèles climatiques
        indiquent que ces modifications, parfois
        majeures et irréversibles sur les
        territoires, peuvent être anticipées de
        manière à en limiter les dommages sur
        les populations et les biens ainsi que
        les coûts de réparation.


        Les caractéristiques
        des territoires influencent largement
        l’ACC locale. Les modes d’appréhension
        du problème climat sont liés aussi bien
        aux conditions géomorphologiques
        (climat, vents, sols, hydrologie...)
        qu’aux contextes socio-économiques
        (populations, cultures, valeurs locales,
        économie locale, ressources politiques,
        structuration institutionnelle...) du
        territoire. Si l’on considère
        qu’« organiser l’espace national et
        aménager le territoire consiste [...] à
        élaborer une politique dont l’objectif
        est de rechercher une répartition
        géographique optimale des activités
        économiques et sociales en fonction des
        diverses ressources naturelles,
        culturelles et humaines » (Alcaud et
        al., 2010 : 470), la problématique
        de l’adaptation aux changements
        climatiques semble ainsi en capacité
        d’interroger les politiques locales
        d’aménagement. Le domaine de
        l’aménagement du territoire apparaît
        directement concerné par ces
        dérèglements climatiques. C’est en ce
        sens que l’action publique locale semble
        jouer un rôle majeur dans la gestion des
        changements climatiques et la mise en
        œuvre de l’adaptation en particulier
            [21]
           (Davoudi et al., 2009),
        à travers le déploiement d’une approche
        territoriale (Hallegatte et
        al., 2010).


        Si la déclinaison
        locale de l’ACC apparaît nécessaire, sa
        mise sur agenda et sa mise en œuvre
        locale apparaissent difficiles, comme en
        témoigne l’arrivée tardive de l’ACC sur
        les scènes locales. C’est en partant du
        constat d’une certaine méconnaissance
        des modalités de construction des
        réponses locales d’adaptation aux
        changements climatiques et de leur
        territorialisation que s’est construite
        notre recherche.


        Nous chercherons à
        comprendre ici comment la question de
        l’ACC, posée de plus en plus
        expressément sur les scènes
        internationales et nationales comme une
        nouvelle injonction pour l’action
        publique, est intégrée à l’échelle
        régionale et territoriale. Comment l’ACC
        est-elle traduite et déclinée
        localement ? Comment la formulation des
        réponses locales d’ACC est-elle
        conduite ? Quels formes et contenus y
        sont associés ? Quels effets l’ACC
        implique-t-elle sur les façons de faire
        et de penser l’aménagement du
        territoire ? Notre problématique est
        bien celle des modalités de déclinaison
        locale et opérationnelle de l’adaptation
        des territoires aux changements
        climatiques.


        L’analyse du
        processus et du contenu de l’ACC à
        l’échelle locale : une démarche de
        recherche hypothético-déductive


        Pour approfondir cette
        problématique, notre recherche développe
        une démarche hypothético-déductive, à
        travers d’abord une approche théorique
        des effets de l’ACC sur l’action locale,
        puis une démarche de vérification
        empirique basée sur une méthode par
        études de cas.


        Figure 1 :
        Schématisation de la démarche de
        recherche et de la construction de
        l’ouvrage.
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        Nous formulons ainsi
        deux hypothèses qui structurent notre
        démonstration. Nous considérons, d’une
        part, que les réponses territoriales
        d’ACC sont différenciées car elles
        dépendent des caractéristiques liées au
        territoire, tant en termes d’enjeux
        associés localement (exposition
        physique, vulnérabilités
        socio-économiques, intérêts
        politiques...), qu’en termes de
        capacités d’adaptation (ressources
        locales, valeurs culturelles,
        représentations des acteurs...). Nous
        formulons ainsi la première hypothèse
        selon laquelle la territorialisation de
        l’ACC est nécessaire
            [22]
           et conduit à des formulations
        différenciées des réponses locales
        d’adaptation, révélant ainsi les
        capacités des acteurs des territoires à
        élaborer une action publique. Nous
        émettons, d’autre part, l’idée que
        l’ACC, avec ses incertitudes multiples,
        ses spécificités territoriales et en
        remettant au cœur du débat la place de
        l’Homme dans son environnement, est en
        mesure de réinterroger les modes de
        penser l’aménagement du territoire, de
        questionner la pérennité des modes de
        développement actuels et de mettre à
        l’épreuve les capacités d’anticipation
        de l’action territoriale. Nous avançons
        ainsi la deuxième hypothèse selon
        laquelle l’intégration de l’ACC dans
        l’action territoriale modifie les façons
        de faire et de penser l’aménagement du
        territoire.


        Cette recherche
        s’inscrit dans le champ de l’aménagement
        de l’espace et de l’urbanisme, dont la
        « spécificité est d’être une science de
        la conception des espaces qui prend non
        point les espaces, mais les processus de
        conception et d’organisation comme objet
        fondamental » (Levy et Lussault, 2003 :
        64). Cette discipline – par essence
        interdisciplinaire – vise la
        compréhension des espaces et de leurs
        modes de production. Ce sont ces
        définitions de l’aménagement de l’espace
        que nous retiendrons ici. Nous
        désignerons ainsi de manière
        indifférenciée par aménagement ou
        aménagement du territoire ces processus
        de conception, de décision et
        d’organisation qui construisent nos
        espaces et sociétés.


        Nous interrogeons les
        effets de l’intégration de l’ACC sur les
        pratiques
        d’aménagement aux échelles
        régionales et locales, en considérant
        ces pratiques à la
        fois comme processus de décision et de
        modes de conception des espaces.
        L’objectif est donc double. Il s’agit
        d’une part de comprendre comment se
        construit et se formule, sur un
        territoire, l’action climatique
        d’adaptation comme réponse au problème
        climat ; d’autre part, d’identifier les
        interactions entre les exercices de
        planification spatiale et la question de
        l’ACC. Cet ouvrage articule ainsi les
        résultats issus :


        – d’un côté, de
        l’analyse du processus de construction
        de l’action territoriale d’ACC, en
        mobilisant plusieurs champs
        disciplinaires et théoriques, en nous
        basant notamment sur les différents
        apports des sciences de la complexité,
        des sciences administratives, de la
        sociologie politique et de la sociologie
        des organisations. Nous mobilisons en
        particulier les apports de la théorie de
        la décision et de la théorie des
        systèmes. Nous nous inscrivons
        pleinement dans le cadrage théorique
        proposé par Corinne Larrue (2000), dans
        lequel l’ensemble des acteurs
        institutionnels d’une politique publique
        constitue un arrangement
        politico-administratif, défini par les
        interactions des acteurs le composant.
        Ces interactions sont organisées « par
        des règles formelles ou informelles
        d’attribution de compétences spécifiques
        dans le domaine de la politique publique
        étudiée, et par des règles de
        coordination liées soit au contenu de la
        politique, soit aux procédures à
        respecter » (Larrue, 2000 : 26-27). Nous
        considérons, au final, les acteurs comme
        non nécessairement rationnels et
        disposant au mieux d’une rationalité
        limitée en raison de leur connaissance
        limitée du réel, et agissant selon des
        stratégies dans le but de satisfaire
        leur intérêt ou d’atteindre leur but.
        Nous retenons comme décision l’ensemble
        des issues de l’action publique face à
        un problème, et à ce titre aussi la non-décision
            [23]
          . Les stratégies permettant à une
        autorité publique de ne pas décider,
        « d’enterrer un enjeu ou de nier la
        nécessité d’un traitement adéquat »
        (Mény et Thoenig, 1989
            [24]
          ) sont nombreuses ;


        – de l’autre
        côté, de l’analyse de la percolation de
        l’ACC avec les politiques d’aménagement,
        en cherchant à comprendre plus
        particulièrement comment est traduite
        opérationnellement l’ACC. Nous appuyons
        notre raisonnement principalement sur
        les résultats issus de l’analyse
        théorique des effets de l’ACC pour
        l’aménagement du territoire conduite
        dans la première partie de l’ouvrage. Au
        moins deux dynamiques distinctes
        d’intégration de l’ACC par les
        politiques d’aménagement peuvent être
        a priori
        envisagées, caractérisant les effets de
        dissémination du volet adaptation
        localement : une dynamique
        « descendante », dans laquelle l’ACC
        serait intégrée de manière
        réglementaire, suite à l’obligation de
        la planification territoriale à intégrer
        l’ACC ; et une dynamique « ascendante »,
        dans laquelle l’ACC serait intégrée de
        manière volontaire, soit de manière
        réactive en réponse à la révélation
        locale d’un problème relié aux CC, soit
        de manière anticipée traduisant une ou
        des volontés d’acteurs locaux de
        traduire opérationnellement l’ACC dans
        les politiques d’aménagement.


        Figure 2 : Les
        dynamiques théoriques d’intégration de
        l’ACC par les politiques d’aménagement
        territoriales.
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        Notre recherche
        s’appuie sur une démarche de
        confrontation et de vérification des
        hypothèses aux réalités de l’action des
        territoires, à partir de la méthode de
        l’étude de cas qui apparaît pertinente
        pour comprendre comment s’opère
        localement la traduction de
        l’ACC. L’analyse a été conduite à
        travers l’observation de démarches d’ACC
        menées à différents niveaux
        territoriaux, à l’échelle régionale et
        infrarégionale
            [25]
          , disposant de deux types de
        prise en compte de la question de
        l’adaptation
            [26]
          . Les études de cas ont ainsi
        concerné :


        – la région
        Bourgogne et le golfe du Morbihan en
        tant que terrains plus avancés, car
        revendiquant des réflexions et un
        embryon d’actions sur l’ACC ;


        – et la région
        Guadeloupe et la communauté urbaine de
        Toulouse métropole en tant que
        territoires davantage représentatifs de
        l’état d’avancement des collectivités
        françaises en général sur les questions
        d’ACC mais ayant toutefois des
        caractéristiques (urbaines et
        insulaires) qui en font des terrains
        particuliers où l’ACC pourrait se
        traduire de manière spécifique.


        C’est ainsi une
        stratégie de grande variance qui est
        adoptée dans les études de cas menées, à
        la fois entre échelles territoriales et
        entre caractéristiques et enjeux
        territoriaux. Les structures
        socio-économiques, les expositions et
        les enjeux potentiels face aux CC et les
        compétences notamment apparaissent très
        différents d’un territoire à l’autre.
        Cette démarche permet ainsi de faire
        ressortir les spécificités et les
        invariants. Dans le cas de l’analyse des
        réponses locales d’adaptation aux
        changements climatiques, cette méthode
        nous permet également de montrer la
        diversité des formes possibles
        d’adaptation et la pluralité des
        contextes.


        Tableau 1 : Cas
        d’études retenus pour l’analyse.
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        En termes de méthodes
        d’investigation, les enquêtes de
        terrains ont été conduites à partir
        d’analyse de documents produits par les
        acteurs des territoires étudiés et
        d’entretiens semi-directifs. Une
        première récolte d’information a été
        faite à partir de recherches
        bibliographiques et de données INSEE et
        Agreste, de consultation de bulletins et
        lettres d’information locales, de
        coupures de presse locale, de
        publications du territoire sur la
        question climatique. Ce sont ensuite des
        entretiens semi-directifs in
        situ
            [27]
           qui ont été menés, à partir
        d’une grille d’entretien commune et
        construite à l’issue de l’analyse
        théorique, et des analyses de documents
        de planification stratégique qui nous
        ont permis d’approfondir ces études de
        cas.


        Ce travail doctoral a
        donc visé à comprendre les modes de
        construction territoriale de l’ACC et à
        apprécier les conséquences spatiales de
        ces actions. Il s’agissait de déterminer
        comment les territoires
        institutionnels – en tant qu’autorité
        politico-administrative agissant sur un
        espace délimité et véhiculant notamment
        une identité et des
        valeurs – s’organisent face au problème
        des effets locaux des CC. Nous rendons
        ainsi compte, dans cet ouvrage, de notre
        démarche et d’une sélection de résultats
        issus de la thèse en organisant notre
        propos en deux temps. La première partie
        restitue l’analyse théorique de
        l’adaptation aux changements climatiques
        au prisme de l’aménagement du
        territoire. Nous proposons une
        caractérisation des modalités de
        construction locale de l’ACC à partir de
        l’hypothèse selon laquelle l’intégration
        de l’adaptation aux changements
        climatiques dans l’action territoriale
        vient potentiellement modifier les
        politiques et les pratiques
        d’aménagement du territoire. La deuxième
        partie analyse empiriquement, sur la
        base des quatre études de cas, les modes
        de construction de l’action locale
        d’adaptation aux CC et les formes de son
        intégration dans les exercices de
        planification locale. Il s’agit ainsi de
        mettre les implications théoriques de
        l’ACC sur l’aménagement du territoire à
        l’épreuve des faits.


        Ce travail de
        recherche nous permet au final, à
        travers l’analyse des modes de
        construction locale de l’ACC,
        d’interroger l’action publique locale
        dans son ensemble, notamment au regard
        de la décentralisation des pouvoirs et
        de l’équilibre entre l’action de l’État
        et des collectivités territoriales.
        C’est également la capacité de l’action
        locale à anticiper qui peut être
        discutée, notamment face à l’incertitude
        et aux difficultés de gérer des
        problèmes de grande ampleur.

      

      



 9
              . Article 1,
              paragraphe 2.

            




 10
              . « Les températures
              moyennes dans l’Arctique ont augmenté
              pratiquement deux fois plus vite que les
              températures mondiales au cours des 100
              dernières années. Les régions
              continentales connaissent un
              réchauffement plus rapide que les
              océans » (GIEC, 2007 : 30).

            




 11
              . « Les précipitations
              ont fortement augmenté dans l’est de
              l’Amérique du Nord et du Sud, dans le
              Nord de l’Europe et dans le Nord et le
              Centre de l’Asie, tandis qu’elles
              diminuaient au Sahel, en Méditerranée,
              en Afrique australe et dans une partie
              de l’Asie du Sud » (GIEC, 2007 :
              30).

            




 12
              . Très
              probablement une diminution de
              journées et nuits froides, et de gel,
              avec à l’inverse une augmentation des
              journées et nuits chaudes, et probablement
              une augmentation des vagues de chaleur,
              une augmentation des élévations extrêmes
              du niveau de la mer, une augmentation de
              la fréquence des épisodes de fortes
              précipitations (GIEC, 2007 : 30).

            




 13
              . European Environment
              Agency (EEA).

            




 14
              . Le système
              climatique est entendu au sens de
              la CCNUCC (article 1, paragraphe 3)
              comme « un ensemble englobant
              l’atmosphère, l’hydrosphère, la
              biosphère et la géosphère, ainsi que
              leurs interactions ».

            




 15
              . « Anthropogenic
              warming and sea level rise would
              continue for centuries due to the time
              scales associated with climate processes
              and feedbacks, even if greenhouse gas
              concentrations were to be
              stabilized » (IPCC, 2007 : 16).

            




 16
              . Le GIEC, « groupe
              d’experts intergouvernemental sur
              l’évolution du climat », créé en 1988, a
              produit 5 rapports d’évaluation sur les
              changements climatiques (en 1990, 1995,
              2001, 2007 et 2013).

            




 17
              . Définition de
              l’objectif ultime de la Convention cadre
              des Nations unies sur les changements
              climatiques – CCNUCC – « et de tous
              instruments juridiques connexes que la
              conférence des parties pourrait
              adopter », extrait de l’article 2 de la
              CCNUCC adoptée lors du sommet de la
              Terre à Rio de Janeiro en 1992.

            




 18
              . Objectif de la
              CCNUCC précisé dans l’article 2.

            




 19
              . Ces politiques
              d’atténuation se traduisent par exemple
              au niveau international par
              l’instauration de quotas carbone ; ou au
              niveau national par la construction de
              logement moins énergivores (BBC, THPE,
              énergie positive...), du développement
              des énergies renouvelables, de
              programmes de rénovation thermique...
              La formulation de ces objectifs de ces
              politiques varie toutefois selon les
              échelles considérées, tant spatiales que
              temporelles (on parle plutôt de
              l’objectif de < + 2 oC d’ici
              2 100 au niveau international ; des
              « 3 x 20 » d’ici 2020 au niveau
              européen, du facteur 4 d’ici 2050 au
              niveau de la France).

            




 20
              . Formule employée par
              René Dubos lors du premier sommet sur
              l’environnement à Stockholm en 1972.

            




 21
              . « The
              spatial configuration of cities and town
              and the ways in which land is used and
              developed have significant implications
              for both adaptation to the adverse
              impacts of climate change and reduction
              of the emissions that are causing the
              change » (Davoudi et
              al., 2009 : 13).

            




 22
              . Au sens de « qui ne
              peut pas ne pas être ».

            




 23
              . « Une non-décision
              recouvre un ensemble d’activités qui
              servent à soutenir la mobilisation de
              valeurs, de procédures, de rites,
              d’acteurs, de façon à légitimer la
              non-action d’une autorité publique. Tout
              se passe comme si celle-ci décidait de
              ne pas décider, plus précisément
              décidait d’enterrer le problème. Son
              pouvoir, en effet, ne se manifeste pas
              seulement par le fait de résoudre des
              problèmes par l’action positive. Il
              prend également le visage de l’esquive
              du changement » (Mény et Thoenig, 1989 :
              204).

            




 24
              . Les auteurs citent
              pour exemple l’usage de la force par
              l’autorité publique, la menace de
              sanction contre les partisans d’une
              réforme, la propagande et diffusion de
              nouvelles normes sociales et politiques,
              le changement des procédures de travail
              gouvernemental, ou la sollicitation de
              commissions de spécialistes comme façon
              « de faire gagner du temps, de faire la
              démonstration aux partisans et aux
              adversaires que le problème n’est pas
              simple, et d’espérer obtenir l’oubli ou
              tout du moins le maintien du statu quo »
              (Mény et Thoenig, 1989 :
              204-205).

            




 25
              . I.e. de niveau
              territorial plus petit que le niveau
              régional.

            




 26
              . Pour les modalités
              détaillées des choix des terrains et de
              leur présentation, nous renvoyons à la
              thèse complète (Richard, 2013 :
              200 et suivantes).

            




 27
              . Au total, 74
              entretiens ont été conduits auprès des
              acteurs des terrains d’étude entre
              juin 2010 et avril 2013.

            







Première
        partie
 L’adaptation a
        priori des territoires aux
        changements climatiques

        

        Les dérèglements
        anthropiques du climat ont des
        répercussions locales qui apparaissent
        désormais inéluctables en raison de
        l’inertie du système climatique, bien
        qu’à des degrés et dans des formes
        possiblement variées selon les efforts
        fournis pour endiguer le phénomène de
        CC. Les effets des changements
        climatiques se manifestent de manière
        multiple sur les territoires et touchent
        potentiellement l’ensemble des secteurs
        de la société (ONERC, 2005). À titre
        d’exemples, nous pouvons citer des
        incidences possibles sur les modes de
        gestion de l’eau face à des changements
        de régimes de précipitation ou des
        risques d’étiage accrus, sur les
        pratiques d’agriculture et de gestion
        des sols face à des possibles
        modifications des cultures et des
        épisodes de sécheresse plus fréquents,
        sur les systèmes de production d’énergie
        nucléaire face à des risques d’étiage
        plus forts, ou une variation des zones à
        risques en raison de la modification de
        certains aléas naturels (feu,
        submersion, sécheresse...). De la
        construction des territoires jusqu’aux
        pratiques territoriales, l’aménagement
        du territoire est directement concerné
        par ces dérèglements climatiques. Or les
        modalités de construction des réponses
        locales d’adaptation aux changements
        climatiques et leur territorialisation,
        demeurent encore très largement
        méconnues. C’est dans ce contexte que
        nous proposons d’approfondir l’action
        publique territoriale face au problème
        climat sur la base de l’analyse de la
        construction de l’action locale
        d’adaptation aux changements
        climatiques.


        Cette première partie
        vise ainsi à définir théoriquement le
        contenu des politiques climatiques
        territoriales d’adaptation aux
        changements climatiques et leurs
        intersections avec les pratiques
        d’aménagement du territoire. Nous
        proposons de caractériser les modalités
        de construction locale de l’ACC à partir
        de l’hypothèse selon laquelle
        l’intégration de l’adaptation aux
        changements climatiques dans l’action
        territoriale viendrait modifier les
        politiques et les pratiques
        d’aménagement du territoire. Alors que
        l’injonction nationale est forte et bien
        que traduite pour le moment par le
        législateur et les discours
        institutionnels surtout de manière
        incantatoire dans les politiques
        sectorielles, l’adaptation aux
        changements climatiques apparaît en
        capacité d’induire une évolution de
        référentiel d’action en aménagement du
        territoire. Avant de vérifier
        empiriquement cette hypothèse, il
        convient d’identifier les effets
        attendus de l’intégration de la question
        de l’ACC sur l’action publique
        territoriale et les politiques
        d’aménagement. Cela nous permettra de
        construire un cadre de lecture original
        et structuré permettant d’analyser nos
        études de cas et d’appréhender les modes
        d’élaboration des réponses territoriales
        d’ACC.


        Il s’agit ainsi dans
        tout d’abord d’identifier les
        spécificités de la notion d’adaptation
        aux changements climatiques à travers
        son exploration conceptuelle, de manière
        à comprendre et délimiter ce que
        signifie, au sein du problème climat, la
        réponse d’adaptation. Dans un second
        temps, les modalités théoriques de la
        déclinaison territoriale de l’adaptation
        aux changements climatiques sont
        caractérisées, permettant, dans un
        troisième temps, la mise en exergue des
        questions qui se posent spécifiquement à
        l’aménagement.


        

1

          L’adaptation aux changements
          climatiques : 
les contours
          conceptuels d’une notion ambiguë

          

          Ce chapitre entend
          délimiter, au sein du phénomène de
          changement climatique, le problème
          spécifique de l’adaptation aux CC comme
          objet particulier de la recherche. Il
          s’agit d’identifier les caractéristiques
          et les spécificités de l’adaptation au
          changement climatique, en tant qu’objet
          récent d’action publique. Le changement
          climatique apparaît comme un phénomène
          emblématique des dérives anthropiques
          non maîtrisées, où l’Homme subit les
          conséquences d’une nature que les
          sociétés industrielles ont elles-mêmes
          modifié. La prise de conscience de ces
          effets rétroactifs et des activités
          humaines menaçantes conduit à une
          posture inédite de conscientisation des
          adaptations de l’Homme à son
          environnement futur. Conceptuellement,
          cette idée d’adaptation aux changements
          climatiques pose ainsi un certain nombre
          d’interrogations. Deux questions en
          particulier nous paraissent les plus
          significatives des débats actuels et les
          plus utiles pour l’analyse et la
          compréhension des modalités de
          construction de l’ACC à l’échelle
          locale. Il s’agit, d’une part,
          d’appréhender les questionnements
          philosophiques que peut soulever l’ACC
          en termes de compréhension des relations
          Homme-Nature, et d’identifier ses effets
          éventuels sur les modes de conceptions
          de l’environnement. Il s’agit d’autre
          part, face au foisonnement d’approches
          et d’acceptions disciplinaires variées
          que l’on peut recenser dans la
          littérature sur le concept même
          d’adaptation, d’interroger les
          spécificités éventuelles de l’idée
          d’adaptation aux changements
          climatiques.


          
L’ACC, une clé de
            compréhension des rapports
            Homme-Nature

            

            L’adaptation aux
            changements climatiques anthropiques
            renvoie à la compréhension des rapports
            Homme-milieu à double titre. D’un côté,
            le problème d’adaptation aux changements
            climatiques réinterroge la relation de
            l’Homme à son milieu : tout d’abord,
            parce que la question de l’adaptation de
            l’Homme à un changement environnemental
            global réanime de fait les débats autour
            d’une conception moderniste de la
            nature – où l’Homme est considéré comme
            distinct de la Nature –, et ensuite
            parce que la reconnaissance des menaces
            que représentent les activités humaines
            remet en cause le paradigme d’une
            maîtrise de l’Homme sur la nature. D’un
            autre côté, les formes de relations
            d’une société à la nature semblent
            également pouvoir nous renseigner sur
            l’étendue des stratégies d’adaptation
            envisageables pour cette même
            société – une société moderniste ne peut
            a priori
            envisager les mêmes options d’adaptation
            qu’une société animiste. L’inscription
            de l’ACC dans ses dimensions
            philosophiques, nous permet ainsi
            d’appréhender ce que l’idée d’adaptation
            peut théoriquement soulever comme
            interrogations conceptuelles sur les
            modes de faire et de penser dominants
            dans les sociétés industrielles
            actuelles.


            
Adapter l’Homme à
              son environnement


              

              La notion d’adaptation
              de l’Homme à un changement de son
              environnement sous-tend l’idée d’une
              distinction entre l’homme et son
              environnement. Or devant la complexité
              des interactions entre l’Homme et la
              nature, la conception moderne semble
              bien dépassée, car ne permettant pas
              d’appréhender la complexité des
              problèmes environnementaux et en
              particulier globaux. Avec la notion
              d’adaptation aux changements
              climatiques, assistons-nous : à la
              résurrection de la conception moderne de
              l’Homme ? à l’expression d’une vision
              qui ne s’était jamais éteinte ? à une
              maladresse sémantique à l’origine
              justement des difficultés de mise en
              œuvre de l’adaptation ? L’analyse de
              l’évolution de la relation Homme-Nature
              permet de mieux comprendre sur quoi se
              base la vision moderne et sur quels
              arguments se fondent les critiques qui
              lui sont adressées. Il s’agit de savoir
              si l’adaptation aux changements
              climatiques tel que posée aujourd’hui
              relève d’une vision moderniste ou
              annonce une conception plus symbiotique
              de l’Homme à la nature.


              
La distinction
                Homme-Nature et les critiques du
                modernisme

                

                Pour le courant
                structuraliste, la dichotomie entre
                nature et culture est un fait
                universel[28].
                « Nature » et « Culture » est un couple
                d’opposition fondamental et fondateur.
                La Culture est une mise en ordre de la
                réalité, et représente un dépassement du
                biologique. Cette relation d’opposition
                caractérise la conception moderniste qui
                pose l’extériorité de l’Homme à la
                nature comme l’un des principes
                fondateurs (Larrère et Larrère, 2009).
                La conception moderne de l’Homme se
                traduit au quotidien par une déconnexion
                de la majorité des temps de l’Homme avec
                les rythmes de la nature. Le rythme
                jour/nuit est désormais contrecarré par
                la disponibilité permanente d’une
                électricité bon marché, le rythme des
                marées par des dragages et des polders,
                les rythmes des saisons est compensé par
                des systèmes de chauffage et de
                climatisation, permettant par exemple
                aux productions agricoles de
                s’affranchir des conditions climatiques
                saisonnières. L’Homme a ainsi appris,
                par la technique, à se dégager
                progressivement d’un certain nombre de
                paramètres naturels. Sa croyance en la
                maîtrise de la nature s’en trouvait
                renforcée en même temps que ses
                interdépendances à cet environnement
                s’oubliaient. « Ne vivant plus qu’à
                l’intérieur, plongés exclusivement dans
                le premier temps, nos contemporains,
                tassés dans les villes, ne se servent ni
                de pelle ni de rame, pis, jamais n’en
                virent. Indifférents au climat, sauf
                pendant leurs vacances, où ils
                retrouvent de façon arcadienne et
                pataude, le monde, ils polluent, naïfs,
                ce qu’ils ne connaissent pas, qui
                rarement les blesse et jamais ne les
                concerne » (Serres, 1992 : 53). Ainsi
                apparaissent les limites de cette
                distinction amnésiante Homme-Nature, car
                si le sentiment de liberté semble
                nourrir les principaux arguments pour un
                recours systématique à la technique, il
                semble tout autant ignorer la dépendance
                croissante de l’Homme à ses outils,
                alimentant l’illusion d’une liberté
                toujours plus grande. C’est ce
                qu’exprime notamment Stéphanie
                Chanvallon (2009) dans sa thèse sur
                l’Anthropologie des
                relations de l’Homme à la
                Nature :


                « Le rapport à la
                Nature s’est “anthropomorphisé”. Presque
                tout ou partie de ce qui est de la
                Nature est contrôlé, dominé, ramené à
                nos seuls intérêts, se manifestant tant
                à un niveau collectif qu’individuel, et
                “outre la rationalité utilitariste, ce
                qui triomphe là, en, définitive, c’est
                une conception de la liberté affranchie
                de toute espèce de contrainte, tant
                sociale que naturelle : une liberté sans
                corps, sans autrui et sans terre, une
                liberté nourrie d’elle-même, appuyée sur
                la seule force du désir qui l’inspire et
                sur la volonté qui l’exprime” (Ost,
                1995 :28). Mais cette liberté n’est
                peut-être qu’illusoire car notre
                dépendance à l’outil est de conséquence.
                Notre liberté se serait construite dans
                l’inacceptation de cette fragilité et
                faiblesse humaine, en voulant combler,
                compenser et dépasser tous nos manques,
                nos déficiences. Nous voyons bien
                aujourd’hui à quel point notre quotidien
                peut-être bouleversé et compromis quand
                un outil de notre technologie n’est plus
                en service. Contrairement à Ost, au-delà
                de cet élan, voire parfois de cet
                enivrement que nous procurent les
                outils, plus vite, plus haut, plus loin,
                nous pensons que cette liberté reste
                factice, et à nouveau fragile, en
                particulier parce que la notion
                d’aliénation [...] accompagne le rapport
                à la technologie » (Chanvallon, 2009 :
                148).


                Cette illusion de
                liberté s’accompagne également d’une
                quête insatiable vers toujours plus de
                technique, au point que les capacités
                d’adaptation de l’Homme à un changement
                quelconque ne semblent s’apprécier qu’au
                travers de l’outillage envisageable en
                réponse à ce changement. L’Homme sans
                outil est devenu incapable et même
                « plus l’objet est sophistiqué et vient
                combler un déficit chez l’Homme, plus il
                remplace l’action propre de l’Homme et
                plus celui-ci est désentraîné pour
                accomplir l’action » (Chanvallon, 2009 :
                151). Cette déconnexion des rythmes, cet
                oubli de la nature, cette distinction
                revendiquée par les modernes entre
                l’Homme et la nature, pourrait
                s’expliquer par un sentiment
                d’infériorité et un besoin d’expression
                d’une supériorité : « L’Homme nu n’est
                “rien” dans la nature, seul l’outil lui
                permet de se “réarmer”. C’est donc au
                travers de l’outil, de ses créations
                qu’il va pouvoir se rapprocher de la
                perfection et tenter, dans un élan de
                domination et de supériorité, de vouloir
                dépasser et maîtriser la Nature »
                (Chanvallon, 2009 : 149).
                Peut-être y a-t-il des choses
                angoissantes enfouies dans l’humanité,
                et notamment l’idée que nous ne sommes
                pas grand-chose parmi la vie.


                « La Terre exista
                sans nos inimaginables ancêtres,
                pourrait bien exister sans nous,
                existera demain ou plus tard encore,
                sans aucun d’entre nos possibles
                descendants, alors que nous ne pouvons
                exister sans elle. De sorte qu’il faut
                bien placer les choses au centre et nous
                à leur périphérie, ou mieux encore,
                elles partout et nous dans leur sein,
                comme des parasites » (Serres, 1992 :
                60).


                Serres exprime ainsi
                l’idée principale sur laquelle se
                fondent la plupart des critiques
                adressées aux modernes : l’Homme fait
                partie d’un tout, d’un système complexe
                d’éléments vivants en interaction, et
                tenus par des relations de dépendance et
                d’influence.


                Cette vision intégrée
                de l’Homme et de la nature dans un
                système naturel anthropisé est
                introduite explicitement par les
                sciences écologiques à travers le
                concept d’écosystème. Ce dernier, comme
                toute structure biologique de quelque
                niveau que ce soit, pourrait être défini
                comme « un arrangement d’éléments
                fonctionnels jouant chacun son rôle en
                coordination avec d’autres, grâce aux
                régulations assurées plus spécialement
                par certains d’entre eux, de sorte que
                par ce réglage interne l’intégrité de
                l’ensemble est maintenue et la
                possibilité de remplir sa fonction dans
                un système d’ordre supérieur [...]
                assurée » (Blandin, 1992). Pour les
                écologues, il est impossible de
                distinguer les activités humaines qui
                s’intégreraient parfaitement dans les
                « communautés biotiques », c’est-à-dire
                de distinguer les écosystèmes naturels
                des activités humaines destructrices
                d’aujourd’hui. L’activité humaine peut
                ainsi être considérée comme un facteur
                biotique exceptionnellement puissant qui
                bouleverse de manière croissante les
                équilibres des écosystèmes
                préexistants : elle peut éventuellement
                les détruire et en produire en même
                temps des nouveaux de nature très
                différente, et elle trouve sa véritable
                place dans l’écologie. Cette dernière
                doit ainsi approfondir aussi bien les
                écosystèmes naturels qu’anthropogènes
                (Blandin, 1992).


                Cette idée se retrouve
                plus récemment dans la notion de système
                socio-écologique (social-ecological
                systems) développé notamment par
                Walker et al. (2004)
                qui ont tenté d’intégrer la relation
                d’interdépendance et d’influence
                mutuelle entre les sociétés humaines et
                leur environnement au sein de ce seul et
                unique système. La distinction
                Homme-Nature est critiquée également en
                sociologie dès lors qu’est introduite la
                théorie des systèmes dans les méthodes
                de compréhension du réel. Le sociologue
                français Lucien Sfez (1973) discute en
                particulier cette distinction à travers
                sa critique de l’approche traditionnelle
                de la décision en remettant en cause le
                caractère « libre » attribué à l’Homme
                en tant que sujet-décideur. En effet,
                pour Sfez « la théorie du sujet libre
                repose sur une distinction d’essence
                Homme-Nature, sur une coupure entre la
                science de l’Homme – psychologie,
                morale – et les sciences de la nature :
                physique, chimie... ». Or pour Sfez,
                cette bipartition est critiquable
                puisque :


                « Les lois de
                distribution du hasard s’appliquent
                aussi bien à la chance d’apparition de
                l’Homme dans les espèces naturelles qu’à
                la réalisation des avenirs qu’il
                projette. Si l’Homme est apparu “au
                hasard”, il faut renoncer à une finalité
                naturelle qui l’aurait voulu comme
                achèvement contradictoire et superbe...
                Il faut, du même coup, renoncer à ce que
                ses propres fins soient choisies par
                lui, comme si, ayant été déterminé par
                la nature à l’existence, il puisse
                ensuite se déterminer lui-même par une
                transcendance “essentielle” » (Sfez,
                1973 : 266).


                Encadré 1 : Les
                relations Homme-Nature vues par
                l’écologie.


                « “Les
                populations d’hommes, comme les autres
                populations, font partie d’unités plus
                grandes, par exemple les communautés
                biotiques et les écosystèmes. Même si
                l’homme modifie grandement le nombre de
                ces unités dont il devient une partie,
                il ne les crée pas et en est dépendant,
                comme tout autre organisme. De ce fait,
                l’étude de l’écologie générale peut
                apporter une contribution aux sciences
                sociales par le biais de l’écologie
                humaine” (Odum, 1959). Ce passage
                exprime bien les idées qui, plus ou
                moins explicitement, fondent l’attitude
                courante des écologues vis-à-vis des
                relations homme-nature : les hommes
                sont, comme les autres espèces, insérés
                dans des systèmes écologiques qu’ils
                modifient, sinon perturbent, mais pas en
                toute impunité, car ils en sont
                dépendants » (Blandin, 1992 : 269).


                Autrement dit, l’Homme
                ne serait donc pas plus maître qu’une
                brindille de son avenir et Sfez va même
                plus loin en précisant que la
                distinction de l’Homme et de la nature
                constitue l’expression d’une idéologie
                latente (Sfez, 1973). En réanimant ce
                débat et en véhiculant l’idée que
                l’Homme peut anticiper voire déterminer
                son avenir, l’adaptation aux changements
                climatiques pourrait ainsi, selon Sfez,
                porter une charge idéologique forte. Si
                l’extériorité de l’Homme à la nature ne
                semble pas faire sens pour les sciences
                écologiques, pas plus que pour la
                sociologie, la conception moderne de la
                nature semble tout aussi critiquée en
                philosophie. Les penseurs français
                Catherine et Raphaël Larrère (2009)
                proposent notamment de dépasser cette
                conception moderne de la nature pour
                trois raisons majeures car :


                « 1. On ne
                peut plus concevoir l’extériorité de
                l’homme et de la nature. [...] Les
                sociétés (y compris les plus développées
                d’entre elle) sont situées dans une
                nature qu’elles transforment et dont
                elles dépendent : elles l’habitent.
                [...]


                2. Cette
                nature nous est d’autant moins
                extérieure qu’elle comprend nos ouvrages
                techniques. [...]


                3. Si la
                modernité conçoit la nature comme un
                système en équilibre, voire comme un
                ensemble harmonieux, cette conception
                équilibriste n’est plus tenable. Il ne
                s’agit pas de nier qu’il y ait des
                équilibres ni des régularités, mais de
                considérer que la nature a une
                histoire : celle de l’évolution. [...]
                Certes nous savons qu’il y a dans la
                nature des mécanismes autorégulateurs,
                mais nous savons [...] qu’il y a des
                processus “chaotiques”, déterminés et
                imprédictibles » (Larrère et Larrère,
                2009 : 162-163).


                La distinction n’a
                plus lieu d’être non plus pour le
                sociologue allemand Ulrich Beck, pour
                qui l’industrialisation a causé, et
                cause encore, l’ébranlement des
                « fondements écologiques et naturels de
                la vie », et annonce « la fin de
                l’opposition entre nature et société ».
                Selon lui, « il devient impossible
                d’appréhender la nature indépendamment
                de la société, et impossible
                d’appréhender la société indépendamment
                de la nature » (Beck, 2001 : 146). Le
                couple Larrère formule trois hypothèses
                complémentaires invitant à dépasser la
                vision moderne de la nature (distinction
                Homme-Nature) :


                « La première est
                que l’on peut appréhender la nature
                comme une hiérarchie de systèmes. [...]
                La seconde est que la nature, c’est la
                diversité même. [...] nous n’en finirons
                jamais d’inventorier et de comprendre
                les procédés de la natura naturans[29]. La troisième
                hypothèse est que l’écosphère, système
                complexe des interactions entre la
                biosphère et géosphère, système qui
                englobe tous ceux que l’on peut étudier
                sur la terre, est à la fois unique dans
                le système solaire (et,
                vraisemblablement, dans notre galaxie)
                et susceptible de voir son
                fonctionnement perturbé par l’expansion
                de la technonature[30]. [...] telle est
                l’hypothèse que nous devons prendre au
                sérieux, et qui impose de prendre en
                compte, dans toute conception de la
                nature, tant ce niveau global que les
                limites de ce que l’on en peut savoir »
                (Larrère et Larrère, 2009 :
                163-164).


                La distinction
                Homme-Nature ne tient plus dès lors que
                l’on adopte une approche systémique de
                compréhension du réel. L’Homme est
                partie du tout, d’une planète, d’un
                système naturel anthropisé dont le
                phénomène de changement climatique en
                est un parfait exemple. Partant de là,
                comment alors interpréter l’action
                d’adaptation à un changement de climat
                en termes de relation entre l’Homme et
                son environnement ?

              

              


S’adapter aux
                changements climatiques : éloge du
                modernisme ou prémices d’une
                conciliation nouvelle ?

                

                Justement parce que
                son anticipation est recherchée, et
                qu’elle ne se veut pas spontanée,
                l’adaptation de l’Homme à un changement
                de son environnement – ici un changement
                de climat – postule ainsi de fait, une
                distinction entre l’Homme, conscient et
                capable d’adaptation, et la nature,
                muette et soumise au principe de la
                sélection naturelle. L’adaptation aux
                changements climatiques incarne d’une
                certaine façon une forme d’évolution
                conscientisée, où l’Homme qui survivra
                aux changements climatiques ne sera
                probablement pas tant celui qui
                disposera dès le départ des
                caractéristiques adéquates face au
                nouveau climat, que celui qui s’adaptera
                au mieux à son nouvel environnement.
                Sous cet angle, l’idée d’adaptation aux
                changements climatiques ne traduit pas
                nécessairement en soi un idéal de
                réconciliation avec
                l’environnement – tel que promu par le
                principe de développement durable – mais
                exprime aussi potentiellement la
                réaffirmation de l’extériorité de
                l’Homme à la nature. Penser l’adaptation
                de l’Homme à son environnement, c’est
                faire sortir l’Homme de la nature et le
                penser isolément de son environnement
                (continuation de la conception
                moderniste de la nature ?), ou tout du
                moins, c’est reconnaître que l’Homme
                oublie sa propre condition, faisant
                partie de la nature (symptôme
                d’amnésie ?), au point d’avoir besoin
                d’accompagner son adéquation au
                milieu.


                Si sous cet angle,
                penser l’ACC s’apparente ainsi à
                l’expression type du modernisme, la
                reconnaissance de la relation
                d’enchevêtrement entre l’Homme et la
                nature semble toutefois ouvrir la voie à
                d’autres conceptions. Pour la théorie
                des systèmes par exemple,
                l’environnement est à la fois ce qui
                constitue l’extérieur du sujet (le
                complément du sujet, construit par le
                sujet) et le support de son existence
                (les conditions d’existence du sujet,
                préexistantes au sujet), ce qui conduit
                à une double relation qui permet de
                mieux appréhender la problématique de
                l’adaptation comme « une relation
                d’enchevêtrement ».


                « Entrer dans la
                problématique de l’adaptation, c’est
                accepter de considérer une relation
                d’enchevêtrement dans laquelle un sujet
                doit, à un moment donné, se confronter à
                une réalité qu’il tient, à ce moment-là
                et du point de vue de l’action, pour
                extérieure à lui-même, alors qu’il a
                coproduit cette réalité et, surtout,
                qu’elle est intégrée à son propre espace
                de signification comme composante de son
                environnement. Le temps de l’adaptation
                à l’environnement est celui où les
                œuvres du sujet lui reviennent comme une
                force extérieure qu’elles ne sont pas.
                Cette extériorité est localement et
                pragmatiquement vraie, mais
                ontologiquement fausse à deux titres :
                du point de vue de l’origine, puisque
                cet apparent donné extérieur résulte de
                l’action du sujet ; du point de vue de
                sa signification, c’est-à-dire de ses
                effets, parce que, s’il touche le sujet
                et fait sens pour lui, c’est en fonction
                de ce que ce sujet est » (Godard, 2010 :
                289).


                Cette mise en
                perspective permet de bien souligner que
                ce n’est pas tant une maîtrise du
                « temps qu’il fera » qu’il convient de
                rechercher, mais bien davantage une
                manière d’interagir avec la variabilité
                du climat. Face à la question de l’effet
                de serre anthropique, les sociétés
                humaines devraient se confronter à des
                choix éthiques et politiques concernant
                leurs évolutions souhaitées. Il s’agit
                alors moins de s’adapter à un changement
                de la nature, que de s’adapter au besoin
                d’un changement social et politique.
                Cela rejoint la position du sociologue
                allemand, pour qui « les problèmes
                d’environnement ne sont pas des
                problèmes qui se jouent dans les
                “environs”, ce sont
                incontestablement – dans leur genèse
                comme dans leur forme – des problèmes
                sociaux, des problèmes de l’homme, qui
                touchent à son histoire, à ses
                conditions de vie, à son rapport au
                monde et à la réalité, à son
                organisation économique, culturelle et
                politique » (Beck, 2001 : 148). Selon
                Beck toujours, « parler de la nature
                comme d’une non-société, c’est parler
                dans les catégories d’un siècle révolu,
                incapables désormais de saisir la
                réalité qui est la nôtre ». L’auteur
                allemand souligne également l’influence
                désormais nécessaire – c’est-à-dire qui
                ne peut pas ne pas être – de la
                science : « La nature, parce que et dans
                la mesure où elle est une nature
                dépréciée qui circule à l’intérieur du
                système, est devenue politique
                jusqu’entre les mains des
                scientifiques » (Beck, 2001 : 149).
                D’une manière générale pour le
                sociologue allemand, la question
                fondamentale amenée par les problèmes de
                risques globaux, est moins celle du
                rapport de l’Homme à la nature que celle
                des choix et de l’acceptation de
                l’Homme : « Tôt au tard, [...] s’impose
                la question de l’acceptation, et
                avec elle l’éternelle question, toujours
                d’actualité : comment voulons-nous
                vivre ? Qu’y a-t-il de proprement
                humain chez l’Homme, de proprement
                naturel dans la nature, qu’il s’agirait
                de préserver ? Parler de la
                “catastrophe”, c’est en ce sens exprimer
                de façon exacerbée, radicalisée,
                appliquée au concret, que cette
                évolution n’est pas voulue »
                (Beck, 2001 : 51).


                Dans cette logique,
                face au problème climat :


                « Les sociétés
                contemporaines doivent d’abord discerner
                ce qui les constituent de façon
                essentielle, et qui doit être maintenu
                comme loi première, et ce à quoi elles
                veulent répondre sous la forme d’une
                adaptation de leurs composantes
                matérielles. [...] Selon que les
                sociétés se transformeront dans un sens
                ou dans un autre, selon les priorités
                qu’elles se donneront, selon ce qu’elles
                considéreront comme tolérable ou
                inacceptable, le contenu pratique et
                social de l’adaptation à opérer sera
                différent. [...] C’est là que l’usage
                idéologique du thème de l’adaptation
                importe, car il a influé et influera sur
                la volonté collective d’agir pour
                prévenir le risque d’une évolution
                climatique catastrophique » (Godard,
                2010 : 290).


                L’idée d’adaptation
                aux changements climatiques inviterait,
                sous ces angles, à reconnaître la
                relation d’enchevêtrement Homme-Nature,
                et marquerait ainsi théoriquement le
                passage à une conception postmoderniste
                de la nature. On retrouve ces
                considérations notamment dans le domaine
                de la géographie lorsqu’Olivier
                Soubeyran se penche sur l’idée
                d’adaptation et son usage au cours de
                l’évolution de la discipline (Soubeyran,
                2003 : 44-45). Dans cette lignée, Cécile
                Fauvel (2009) tente de formaliser dans
                sa thèse portant sur « l’inconcevable »
                et les manières de penser
                « l’imprévisible », le postulat selon
                lequel « la recherche de résilience
                s’inscrit dans la continuité d’une
                conceptualisation géographique du
                rapport au milieu ». Elle entend le
                rapport Homme-milieu comme un processus
                qui évolue en raison des conséquences
                non prévues des actions de l’Homme, et
                considère ainsi que « le milieu n’est
                pas figé mais correspond à un ensemble
                de processus en cours, qui impliquent
                l’homme et ses choix face à des
                ajustements, des ruptures, des
                bifurcations ».


                On voit au final, à
                travers ce détour sur les différentes
                implications philosophiques
                envisageables de l’adaptation de l’Homme
                aux changements climatiques, que l’idée
                d’adaptation a déjà une longue histoire
                derrière elle en tant que facteur
                descriptif des relations Homme-Nature.
                Ramenées dans le champ de l’aménagement
                de l’espace et urbanisme, ces
                conceptions systémiques de l’Homme
                annoncent ainsi théoriquement, dans le
                contexte d’incertitudes associées aux
                CC, une évolution potentielle des façons
                de penser et de construire l’espace vers
                une plus grande reconnaissance de la
                dépendance à la nature et l’adoption
                d’une certaine humilité dans
                l’évaluation des capacités et des
                puissances de l’Homme sur son
                environnement. D’un point de vue
                théorique, l’anticipation des effets des
                changements climatiques vient rappeler à
                l’Homme moderne ses interdépendances
                oubliées – ses dépendances comme ses
                impacts – à la nature, cette dernière se
                trouvant en quelque sorte « globalisée »
                et dénaturalisée avec le CC, comme
                l’atteste l’idée d’anthropocène.

              
            

            




S’adapter à
              l’anthropocène

              

              Face aux changements
              climatiques, l’Homme doit s’adapter aux
              conséquences de ses propres actions,
              celles-ci lui revenant, via la
              « médiation » de la biosphère et les
              modifications du système climatique
              planétaire, en autant d’effets distincts
              sur les territoires, se surajoutant à
              tous les autres facteurs d’influence
              directe des peuplements humains sur leur
              environnement (pressions et interactions
              directes).


              « Aujourd’hui, nous
              découvrons que non seulement nous
              subissons le changement climatique mais
              que nous “faisons” le climat. événement
              qui nous oblige à repenser [...] notre
              rapport au monde et à la nature. La
              temporalité humaine n’est plus
              insignifiante au regard de l’immensité
              des temps géologiques. Les sciences du
              climat nous montrent que l’être humain
              n’est plus seulement un agent
              biologique, il devient un agent
              géologique. L’anthropocène, qui a débuté
              avec la révolution industrielle succède
              à l’holocène, cette période de 10 à
              12 000 ans pendant laquelle nous avons
              bénéficié d’un climat tempéré qui a
              permis le développement de
              l’agriculture » (Azam, 2010).


              Cette époque,
              qualifiée en effet par certains d’anthropocène
              (Crutzen et Storemer, 2000),
              désigne précisément cette période où
              l’espèce humaine subit, par rétroaction,
              les conséquences de ses propres actes.
              L’ACC constitue ainsi un exemple
              emblématique de la désormais réponse de
              l’Homme à cet anthropocène, venant
              réinterroger les logiques et
              représentations de l’Homme à l’origine
              du problème.


              
De la chute du
                mythe prométhéen à la puissance de la
                technosphère

                

                L’humanité est
                désormais capable de modifier
                l’évolution de la Biosphère, sans être
                parvenue à se doter des moyens adéquats
                pour assumer collectivement la
                responsabilité de cette nouvelle
                puissance. Le dérèglement anthropique du
                climat vient rappeler à l’humanité la
                fragilité des équilibres de la Biosphère
                à laquelle elle appartient, tout autant
                qu’elle relance les rêves prométhéens de
                contrôle absolu des systèmes naturels
                (Bourg et Hess, 2010). Elle illustre la
                puissance de destruction incontrôlée de
                notre prétendue maîtrise de la nature,
                puisque « les natures que l’on voulait
                dominer absolument nous dominent de
                façon également globale et nous menacent
                tous » (Latour, 1991).


                « Pourquoi faut-il,
                désormais, chercher à maîtriser notre
                maîtrise ? Parce que, non réglée,
                excédant son but, contre-productive, la
                maîtrise pure se retourne contre soi.
                Ainsi les anciens parasites, mis en
                danger de mort par les excès commis sur
                leurs hôtes, qui, morts, ne les
                nourrissent plus ni ne les logent,
                deviennent obligatoirement des
                symbiotes. Quand l’épidémie prend fin,
                disparaissent les microbes mêmes, faute
                des supports de leur prolifération. Non
                seulement la nouvelle nature est, comme
                telle, globale mais elle réagit
                globalement à nos actions locales »
                (Serres, 1992 : 61).


                Toutefois, en dépit de
                la position argumentée et raisonnée de
                Michel Serres, et bien que les
                changements climatiques viennent
                rappeler les limites de la soi-disant
                maîtrise de l’Homme, cela n’empêche pas
                aux idéologies technocentrées d’y voir
                un argument pour encore plus de
                maîtrise. Cela peut s’expliquer, selon
                la géographe Cécile Fauvel, par la
                situation paradoxale suivante :


                « Plus l’homme
                réussit à s’affranchir des conditions du
                milieu, plus paradoxalement, il se place
                dans un contexte d’incertitude en
                augmentant son inventivité. Et plus ce
                contexte d’incertitude grandit, plus il
                lui faut s’assurer d’une maîtrise de son
                action, par des aménagements
                stratégiques qui lui permettent de
                contourner les conséquences
                inattendues » (Fauvel, 2009 : 43).


                C’est ainsi à travers
                l’objectif d’une maîtrise de la maîtrise
                toujours plus grande que s’exprime la
                puissance de la technosphère. Ces
                conceptions sont également alimentées
                par les perspectives d’adaptation
                pro-technologiques, dans lesquelles
                l’Homme, par sa puissance technique
                sauvera l’humanité. C’est ainsi que la
                géo-ingénierie
                envisage depuis quelques années des
                projets basés sur des recours
                technologiques pour ralentir voire
                arrêter le changement climatique ; soit
                en agissant sur le réfléchissement
                solaire ; soit en agissant sur la
                concentration des gaz à effet de serre
                dans l’atmosphère (Bourg et Hess, 2010).
                C’est ainsi qu’émerge par exemple le
                projet d’aérosols stratosphériques
                proposé par le hollandais Paul Crutzen
                (2006). Inspiré des effets des éruptions
                volcaniques, ce projet technologique
                consiste à projeter plusieurs millions
                de tonnes d’hydrogène sulfuré (H2S) dans la
                stratosphère qui réagiraient avec l’air
                en formant du dioxyde de soufre (SO2), et
                créeraient une sorte de parasol géant
                diminuant la température du sol. Parmi
                les projets visant à stocker le CO2, on citera,
                pour exemples[31] la fertilisation
                massive des océans pour augmenter les
                volumes de phytoplancton marin
                consommateur de dioxyde de carbone ou le
                brassage des océans pour augmenter leurs
                capacités d’absorption de CO2. On a
                également vu poindre des projets
                d’ingénierie humaine où c’est le génome
                humain qui fait directement l’objet
                d’explorations pour le rendre plus sobre
                en carbone. Aussi inquiétants que
                puissent paraître tous ces projets
                technologiques dans l’expression
                démesurée d’une croyance absolue dans la
                maîtrise de l’Homme sur la nature et en
                dépit des risques non maîtrisés et
                incertains qu’ils induisent, ils
                traduisent manifestement la puissance de
                la technosphère et la vigueur du mythe
                prométhéen. Pourtant, pour Larrère, « la
                croyance en la toute-puissance technique
                de l’humanité conduit, en général, à des
                positions radicalement opposées. Ou bien
                l’on minimise les risques, ou bien l’on
                estime que la responsabilité de
                l’humanité contemporaine est à la mesure
                de la puissance technique qu’elle peut
                mobiliser et gaspiller[32] » (Larrère,
                1999 : 63).

              

              


Les issues de la
                modernité : quelques éthiques de
                secours

                

                Pour sortir de cette
                modernité périlleuse qui enferme les
                réponses formulées au problème dans la
                continuité des logiques qui l’ont
                entraîné, plusieurs éthiques de secours
                peuvent être avancées.


                Pour la philosophe
                française Catherine Larrère (1999),
                l’Homme est responsable de la
                technosphère dont il s’est entouré et
                « il convient aujourd’hui de sortir de
                ce cadre conceptuel de la modernité »
                (Larrère et Larrère, 1999 : 49). Elle
                propose ainsi de dépasser cette
                modernité, en reconnaissant la
                complexité des interactions entre
                l’Homme et son environnement, et
                l’incomplétude des connaissances
                existantes à ce sujet. « Cela revient à
                s’inscrire en faux contre les discours
                prométhéens de l’hypermodernité, mais
                aussi à substituer à la responsabilité
                hyperbolique d’une humanité toute
                puissante, la prudence d’une humanité
                qui découvre, par les progrès mêmes de
                la science, les limites de son savoir et
                de sa maîtrise » (Larrère et Larrère,
                1999 : 65). Pour la philosophe, c’est
                par un « bon usage de la nature » que
                nous pourrons concilier durablement les
                activités de l’Homme et le respect de la
                nature, et par une éthique que nous
                pourrons régler le problème de la
                technique :


                « Si nous examinons
                ce que nous apprend l’état des sciences,
                nous voyons qu’il n’y a pas plus
                d’harmonie dans la nature que dans les
                sociétés humaines, et que les
                perturbations anthropogènes ne sont pas
                nécessairement et toujours
                catastrophiques. [...] Nul besoin de
                dramatiser les rapports de l’homme et de
                la nature. Nul besoin de grand récit
                prométhéen à la gloire de l’industrie,
                ni de mythe du paradis perdu ; Si nous
                faisons partie d’une nature qui est
                aussi technonature, il suffit de se
                demander comment s’y comporter le moins
                stupidement possible » (Larrère et
                Larrère, 1999 : 66).


                Appelant à une éthique
                ressemblante, le biologiste Henri
                Decamps
                    [33]
                   invite pour sa part l’humanité à
                une plus grande humilité, en
                reconnaissant la complexité du système
                Terre et les secousses susceptibles à
                tout moment de modifier sa
                trajectoire – souvent par surprise.
                Selon lui, cette complexité devrait
                limiter nos ambitions de prévoir
                l’avenir de la planète et suffire à
                recentrer nos forces sur la construction
                de systèmes naturels et sociaux
                résilients face à un avenir incertain.
                Cela renvoie aux travaux des américains
                Daniel Sarewitz et Roger Pielke (1999)
                qui soulignent que ce qui a pu arriver
                de mieux à la sismologie par exemple a
                été de reconnaître qu’il est
                probablement impossible de prévoir les
                tremblements de terre. Alors, les
                priorités de recherche n’ont plus été de
                prévoir les séismes, mais d’évaluer, de
                communiquer et de réduire les
                vulnérabilités, d’où des collaborations
                renforcées entre scientifiques et
                décideurs (constructions d’immeubles,
                réponses aux catastrophes,
                sensibilisation du public). Pour
                Decamps, le problème des changements
                climatiques inspire des réflexions
                semblables, notamment à propos de la
                prétention de prévoir des basculements à
                échelle planétaire. Cette analogie
                apparaît relativement éclairante sur le
                passage d’une posture de la prévision
                (impactologique) à la prévention (par la
                réduction des vulnérabilités
                intrinsèques par exemple). Decamps mise
                ainsi ses espoirs dans une nouvelle
                éthique, qui s’appuierait sur les
                avancées des sciences de la nature et
                des sciences humaines et sociales pour
                un dialogue à toujours renouveler avec
                les politiques.


                « Une éthique qu’on
                pourrait qualifier d’éthique de la
                vulnérabilité, au regard de la nécessité
                de se préoccuper des plus vulnérables
                d’abord. Une éthique que l’on pourrait
                aussi qualifier d’éthique de la
                résilience, au regard de la nécessité de
                construire un monde tel, qu’il permette
                aux générations à venir de continuer à
                le construire, en toute liberté, et sans
                avoir à souffrir des erreurs des
                générations précédentes
                    [34]
                  . »


                Pour garantir un
                respect de la nature, Michel Serres
                proposait aussi dans son Contrat naturel
                une éthique juridique et politique
                pour encourager de manière générale la
                réconciliation de l’Homme avec son
                environnement :


                « Michel Serres
                fait appel aux savants, comme aux
                porte-parole de la nature ; il n’entend
                pas pour autant établir leur dictature,
                à la manière de Platon. Pas plus qu’il
                n’affirme la transcendance du bien,
                comme le fait Hans Jonas. L’éthique dont
                il se réclame est celle du contrat, une
                éthique juridique et politique, dont le
                noyau rationnel se trouve dans les
                rapports que les hommes entretiennent
                entre eux. C’est donc bien au sein de la
                communauté sociale qu’il recherche la
                solution » (Larrère et Larrère, 2009 :
                231).


                Au final, le phénomène
                de changement anthropique du climat
                participe à une prise de conscience de
                la circularité du système terrestre, et
                de la complexité des interactions entre
                l’Homme et la nature. À travers la
                question de l’ACC, ce sont ainsi les
                modes de développement des sociétés
                industrielles, basés sur des conceptions
                modernistes de l’Homme et de la nature,
                qui sont remis en cause. Si d’un point
                de vue théorique l’ACC pouvait annoncer
                la chute du mythe prométhéen, la
                robustesse des croyances en la
                technosphère semble toutefois présager
                un difficile dépassement de la
                conception moderniste. L’ACC, en
                accueillant les contours de ce débat,
                pourrait ainsi devenir un lieu de
                confrontation de ces différentes
                conceptions de la nature. Nous
                montrerons toutefois en pratique, à
                travers nos études de cas, que l’ACC
                reste dans des sphères consensuelles et
                ne fait pas l’objet de conflictualités
                locales entre différentes visions du
                monde, et proposerons des pistes
                d’explications.


                En guise de conclusion
                sur les effets de l’ACC sur les rapports
                Homme-nature, nous pouvons retenir deux
                points majeurs de l’exposé. D’une part,
                la confrontation des différentes visions
                épistémologiques associées à l’ACC nous
                montre combien cet objet d’action
                collective demeure aujourd’hui un
                concept ouvert, soluble aussi bien dans
                une technosphère dominée par la maîtrise
                de l’Homme qu’à travers des
                considérations plus naturalistes et
                écologistes où la conciliation avec la
                nature est perçue comme un mode de
                régulation des systèmes humains. Les
                interprétations de l’ACC apparaissent
                relativement libres, et les stratégies
                élaborées renvoient à des registres de
                sens opposés. Les stratégies d’ACC
                visant le maintien
                (s’adapter pour que rien ne change)
                et utilisant des mécanismes de défense, de
                lutte ou de résistance
                traduisent plutôt des visions
                modernistes, à l’inverse des stratégies
                d’acceptation des
                CC (s’adapter en acceptant le
                changement) proposant des dispositifs
                d’intégration et
                d’accompagnement
                des changements à l’œuvre (cf.
                tableau ci-dessous). Nous verrons ainsi
                à travers nos études de cas comment se
                construisent localement les
                interprétations de l’ACC et quelles
                stratégies sont envisagées par l’action
                des territoires.


                Tableau 2 : Les
                types d’adaptation aux changements
                climatiques en fonction des rapports de
                l’Homme à la Nature.
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                D’autre part, nous
                retiendrons le caractère déterminant des
                conditions socio-culturelles d’une
                société dans les modes d’appréhension et
                d’élaboration des stratégies d’ACC.
                C’est l’existence d’une corrélation
                entre le type de rapport Homme-Nature et
                les stratégies d’adaptation
                envisageables qui semble pouvoir être
                postulée. Si nous avons observé
                principalement les stratégies
                d’adaptation aux CC, nous pouvons
                toutefois supposer que cette relation
                est à double sens : à la fois les
                stratégies d’ACC envisagées peuvent
                renseigner sur les rapports de l’Homme à
                la nature, et à la fois les rapports de
                l’Homme à la nature peuvent éclairer les
                stratégies d’ACC envisageables
                localement.


                Figure 3 :
                Essai de caractérisation des stratégies
                d’ACC en fonction des rapports de
                l’Homme à la Nature.
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                Réalisation : Richard,
                2012.


                Des recherches plus
                approfondies sur la question seraient à
                conduire, dans une approche
                anthropologique voire ethnologique, en
                partant de l’analyse des rapports de
                l’Homme à la nature. Nous supposerons
                toutefois a priori que
                plus la relation entre l’Homme et la
                nature est enchevêtrée et les
                interactions intégrées, plus les
                perturbations climatiques sur les
                espaces et les sociétés sont acceptées,
                et les écarts à la normale
                envisagés.

              
            
          

          






Les contours de
            l’objet « adaptation aux changements
            climatiques »

            

            L’usage du terme d’adaptation aux
            changements climatiques est
            relativement récent, mais l’importance
            que prend cette notion dans les
            réflexions et les négociations sur le
            climat aux échelles internationales et
            même aujourd’hui plus localement ne
            s’est pas accompagnée d’investissements
            comparables pour éclaircir, stabiliser
            et cadrer l’usage de ce terme dans le
            domaine de l’aménagement de l’espace et
            urbanisme. Que signifie le terme de s’adapter pour
            cette discipline ?


            Si le concept
            d’adaptation semble avoir un sens dans
            certaines disciplines, telles que la
            biologie ou la psychologie, son
            existence au sein de la discipline
            d’aménagement de l’espace et urbanisme
            peut sembler superflu. En effet
            l’aménagement de l’espace constituant
            déjà une forme d’adaptation (à des
            nouveaux besoins, activités ou modes de
            vie...), on peut alors légitimement
            s’interroger sur l’intérêt de ce terme
            dans cette discipline, et par la suite
            on peut également se questionner plus
            précisément sur les spécificités de
            l’adaptation aux
            changements climatiques. Dans
            quelle mesure le changement climatique
            amène-t-il des éléments particuliers à
            cette idée d’adaptation en aménagement
            de l’espace et urbanisme ? Car
            l’adaptation aux changements climatiques
            est un objet en vogue,
            utilisé de manière importante par les
            chercheurs comme les praticiens de
            l’aménagement du territoire, sans que
            son sens semble toutefois stabilisé et
            partagé. Il y a bien la définition
            donnée par le GIEC qui semble mobilisée
            largement par les acteurs de
            l’aménagement des territoires, et qui
            entend l’adaptation aux CC comme
            l’« ajustement dans les systèmes
            naturels ou humains en réponse aux
            stimuli ou aux effets climatiques,
            actuels ou attendus, qui modèrent les
            nuisances ou exploitent les opportunités
            bénéfiques. Différents types
            d’adaptations se distinguent, incluant
            l’anticipatrice, l’autonome et la
            planifiée » (IPCC, 2007). Mais au-delà,
            force est de constater que la notion
            d’adaptation aux
            changements climatiques ne
            bénéficie pas d’un cadre conceptuel
            stabilisé et cohérent. Certains travaux
            récents ont toutefois développé des
            approches sémantiques et proposé des
            explorations conceptuelles de
            l’adaptation aux changements climatiques
            (Simonet, 2011 ; Quenault et
            al., 2011 ; Bertrand et
            al., 2012), mais tous semblent
            s’accorder sur l’ambiguïté de sens
            revêtue par cette notion. Car, en effet,
            une des caractéristiques fondamentales
            de l’adaptation pourrait justement être
            sa polysémie et ambiguïté, rejoignant
            ainsi le rang des « notions
            enveloppes », de « concepts éponges », à
            l’instar du développement durable, dont
            l’usage s’est généralisé dans les
            discours politiques (Bertrand, 2004 :
            26-104).


            
De la faible
              significativité du concept d’adaptation
              en « aménagement de l’espace et
              urbanisme »

              

              Le verbe adapter et son
              substantif adaptation
              semblent exister depuis longtemps, et
              proviennent étymologiquement, d’après Le
              Petit Robert (2011), des racines
              latines – ad et aptus – signifiant
              une action d’« ajustement à[35] ». La notion
              d’adaptation semble se répandre d’abord
              au sein des sciences biologiques, et son
              « succès » d’utilisation serait lié plus
              particulièrement aux théories
              explicatives de la diversité des
              espèces. Le terme d’adaptation,
              désignant la capacité des organismes
              vivants (individus ou espèces) à
              répondre aux contraintes liées aux
              conditions et modification de leur
              environnement, est au cœur des rivalités
              entre les deux théories
              transformistes – l’adaptation
              lamarckienne et l’évolution
              darwinienne – opposées au fixisme[36]. Pour
              Lamarck, naturaliste français du xixe, les êtres
              vivants s’adapteraient en se modifiant
              ou en se transformant face aux nouveaux
              besoins créés par le changement de leur
              environnement et transmettraient ces
              adaptations aux générations suivantes.
              Pour Darwin, l’évolution ne vient pas de
              l’adaptation des êtres vivants aux
              changements de leur environnement, mais
              d’une sélection naturelle entre les
              individus capables de survivre dans un
              environnement modifié, les autres étant
              voués à s’éteindre. C’est ainsi qu’en
              biologie, le paradigme de l’adaptation
              laisse place au paradigme de la
              sélection. D’une manière générale et
              commune aux définitions données par les
              différentes disciplines d’origine, « le
              terme d’adaptation constitue une réponse
              au problème de permanence ou non d’une
              structure ou d’une fonction dans un
              environnement variable : l’adaptation
              est l’ajustement du même à l’autre pour
              rester le même[37] ». L’adaptation
              viserait donc, sous cet angle, au
              maintien de la structure et des
              fonctions du système considéré :
              s’adapter pour que rien ne change. Cette
              introduction du concept d’adaptation par
              ses origines et son étymologie éclaire
              ainsi déjà d’une certaine manière la
              problématique de l’adaptation des
              espaces et des sociétés aux changements
              climatiques dans des dimensions
              épistémologiques et métaphysiques.


              Le concept
              d’adaptation est aujourd’hui utilisé par
              ces différentes disciplines d’origine,
              en sciences naturelles, par la biologie,
              ainsi qu’en sciences humaines et
              sociales, notamment par l’anthropologie,
              ainsi que la psychologie, la sociologie,
              la géographie, l’aménagement,
              l’économie. À ce titre, Guillaume
              Simonet (2009) propose une étude
              sémantique et historique du concept
              d’adaptation, à
              travers une revue non exhaustive de
              quelques disciplines dans lesquelles il
              occupe une place importante, et cela
              afin de clarifier par la suite le
              concept appliqué aux changements
              climatiques.


              Tableau 3 :
              Résumé des définitions du concept
              d’adaptation et des concepts associés
              selon plusieurs disciplines.
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              Source : Simonet, 2009 :
              398.


              Le concept
              d’adaptation est largement utilisé dans
              le domaine de la psychologie cognitive,
              où les « stratégies d’ajustement » ou
              les « mécanismes d’adaptation », encore
              nommés « coping »,
              désignent « l’ensemble des effets
              cognitifs et comportementaux destinés à
              maîtriser, réduire ou tolérer les
              exigences internes ou externes qui
              menacent ou dépassent les ressources
              d’un individu » (Jeammet et
              al., 1996). Le terme se retrouve
              également en sociologie, et bien qu’il
              n’ait pas toujours été préféré dans
              l’histoire, il est utilisé plus
              particulièrement depuis quelques
              décennies, avec l’émergence des sciences
              de la complexité, comme un concept au
              cœur de l’analyse systémique. « Les
              travaux de Morin, parfois plus proches
              de l’épistémologie que de la sociologie,
              articulent l’anthropologie sociale avec
              les sciences de la nature à partir des
              concepts d’organisation et de système,
              alors redéfinis (Durand et Weil, 2006).
              L’adaptation y est conçue comme le
              processus au cœur du changement, par
              lequel un système complexe accroît sa
              complexité en diminuant ses
              contraintes » (Simonet, 2009 : 396).
              Taché (2003) propose également un
              approfondissement théorique spécifique
              de l’adaptation en tant que « concept
              sociologique systémique ». 


              Dans la littérature
              spécialisée et les travaux sur
              l’adaptation aux changements globaux
              plus spécifiquement, l’adaptation
              recouvre en général une dualité de sens.
              Pour certains auteurs, l’adaptation peut
              désigner un processus et/ou le résultat
              d’une action (Smit et Wandel, 2006). Que
              ce concept d’adaptation puisse être
              entendu à la fois comme processus et
              résultat de l’action expliquerait, selon
              Simonet, le foisonnement de définitions
              (Simonet, 2009 : 394). Bien que les
              transpositions de sens ne puissent être
              menées stricto sensu
              entre les disciplines, et entre les
              objets de l’adaptation considérés, les
              difficultés et les problèmes soulevés
              par les usages de l’adaptation dans
              différents modèles d’analyse du réel se
              révèlent toutefois être des sources
              d’inspiration précieuses pour
              circonscrire la notion d’adaptation en
              aménagement. En reprenant le
              développement des concepts d’adaptation,
              l’aménagement peut ainsi être considéré
              par définition comme un processus et/ou
              un résultat d’adaptation, en
              considérant qu’aménager l’espace peut
              consister à l’adapter à un nouvel usage.
              Toutefois, avec le problème climat, ce
              sont des impacts multiples sur les
              espaces et les sociétés que
              l’aménagement doit désormais intégrer
              pour agir sur l’espace, et pour le dire
              autrement, s’adapter à la prise en
              compte de cette nouvelle donne. La
              question de l’adaptation aux changements
              climatiques semble en effet interroger
              de manière particulière le concept
              d’adaptation. Nous proposons d’en
              dégager les spécificités.
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ajustements biologiques ou comportementaux qui facilitent ou assurent leur succés  Comportement
reproducteur, et donc leur survie, dans leur environnement. Le succés ou I'échec
des réponses adaptatives peuvent uniquement se mesurer sur le long terme et les
conséquences évolutives des comportements obseryés e sont pas prédictbles » (Bates,

2003).

Sociologie  Malgré des racines entremelées avec la biologie, la sociologie utilise peu le concept _ Inégration
d'adaptation, préférant les termes acculturation, déviance ou socialisation. Le concept  Socialisation
d‘adaptation en sociologie existe néanmoins via I'adaptation sociale, qui s'attarde  Acculturation
sur les changements, chez. Findividu, a Forigine du développement des aptitudes &

Sfintégrer et 3 acquérir un sentiment dappartenance  un groupe (Boudon, 2002).
Géographie _ Lécole de géographie de Chicago emprunta 3 I'écologie le concept d'adaptation _ Ajustement

pour le définir comme e fruit de choix délibérés afin déchapper aux contraintes du
‘milieu, se démarquant ainsi du déterminisme biologique issu de la sélection naturelle
en S'appuyant davantage sur la notion d'ajustement : « 'objet de la géographie est
Tajustement de Phomme  'environnement etnon a influence de cet environnement »
(Barrows, cité par Reghezza, 2007).






